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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 11 octobre

Hausse des prix : non à l’amputation 
des salaires et des pensions !

L’augmentation brutale des prix des carbu-
rants, du gaz et de l’électricité plonge de nom-
breux travailleurs dans l’angoisse. Et pour cause ! 
Payer 10 à 20 euros de plus à chaque plein d’es-
sence ou sur ses factures d’énergie nécessite de 
grands sacrifi ces quand on a déjà du mal à boucler 
les fi ns de mois.

Cette fl ambée des prix survient alors que les 
salaires sont bloqués depuis des années et que 
nous sommes confrontés à une offensive géné-
rale du patronat pour les baisser : baisse ou dis-
parition de primes ; heures supplémentaires non 
majorées par la magie des compteurs d’heures…

Et puis il y a le chômage partiel, prolongé à la 
suite des pénuries de matières premières dans 
nombre d’entreprises, et donc des centaines de 
milliers de salariés qui n’ont pas touché une paye 
entière depuis un an et demi.

Cette situation ne peut plus durer ! Il faut une 
augmentation générale des salaires de base ! Il 
faut remonter le smic qui condamne plusieurs 
millions de salariés à la pauvreté, à commencer 
par ceux forcés de travailler à temps partiel. Et il 
faut le paiement intégral du salaire, même en cas 
de chômage partiel, car le loyer et les factures ne 
peuvent pas être payés un jour sur deux !

Dans l’hôtellerie-restauration, le gouverne-
ment reconnaît lui-même que « les salaires trop 
bas expliquent le problème de recrutement ». Le 
même problème se pose dans bien d’autres sec-
teurs, de la santé, du nettoyage, de l’aide à domi-
cile ou du commerce. Il se posera tant que les 
salaires et les conditions de travail proposés ne 
permettront pas aux salariés de se loger conve-
nablement, de se déplacer, de payer les frais de 
garde, etc.

Et puisque l’infl ation redevient un problème 
très sérieux, il faut remettre sur la table la ques-
tion de l’indexation des salaires sur l’infl ation. 
Le gouvernement fait diversion avec son chèque 
énergie et le pseudo-blocage du prix du gaz, alors 
que l’on a déjà subi une hausse de près de 60 % 
sur l’année. Et le pire, c’est que l’augmentation 
n’est que reportée dans le temps et que l’État 
nous fera aussi payer les intérêts de l’emprunt 
qu’il va contracter pour payer le manque à gagner 
d’Engie !

En fait, nous sommes menacés d’une augmen-
tation des prix qui va bien au-delà des prix de 
l’énergie. Le coût du transport par conteneur a 
été multiplié par sept ou huit. Les céréales ont 

augmenté de 30 % en un an, le blé de 40 %. La 
pénurie de certains matériaux, comme l’acier, 
le cuivre, le bois ou le papier, fait aussi grimper 
les prix. Tout converge pour que ces hausses se 
répercutent sur tous les produits, y compris sur 
les denrées alimentaires ou encore le papier 
toilette.

Il faut que les salaires augmentent au rythme 
des prix que l’on mesure en faisant le plein d’es-
sence et en remplissant son chariot. Concrète-
ment, cette indexation signifi e que l’indemnité 
kilométrique, versée aux salariés qui n’ont pas 
d’autre solution que d’utiliser leur voiture pour 
travailler, doit être immédiatement augmentée 
en proportion de la hausse du carburant.

Aujourd’hui, campagne électorale oblige, tous 
les politiciens font mine de se préoccuper des 
salaires. Les uns promettent des primes payées 
par l’État, les autres des augmentations de salaire 
contrebalancées par des exonérations de cotisa-
tions. Autrement dit, on prendrait dans la poche 
des travailleurs en tant que contribuables, de 
quoi les augmenter ! C’est de l’escroquerie.

Revendiquer de vraies augmentations de 
salaire, ce n’est pas demander l’aumône, c’est 
réclamer notre dû. Les travailleurs produisent 
toutes les richesses, y compris les profi ts qui sont 
en nette hausse. Eh bien, ces profi ts devraient 
servir d’abord aux salaires, aux emplois et aux 
conditions de travail. Les profi ts augmentent ? 
Les salaires peuvent et doivent augmenter !

Ce ne sont pas des discussions de salon entre 
ministres et patronat, et encore moins des pro-
messes de campagne électorale qui feront décol-
ler les salaires mais des luttes déterminées de 
l’ensemble des travailleurs, pour un objectif com-
mun à tous : des salaires, des pensions et des allo-
cations qui permettent de vivre.

Les augmentations de salaire conséquentes 
ont toujours été arrachées au patronat par des 
grèves massives et contagieuses. Ce fut le cas 
lors de la grève générale de 1936, et celle de mai 
1968 qui a conduit jusqu’à 30 % d’augmentation 
du salaire minimum. C’est parce que les travail-
leurs ont su se faire craindre du patronat qu’il a 
fi ni par délier les cordons de la bourse. Il n’y a 
jamais eu de sauveur suprême pour les travail-
leurs, et pas même pour obtenir des augmenta-
tions de salaire. Cela fait partie des combats qui 
sont devant nous !

Nathalie Arthaud
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Plan �acron։V investissement 
public et dividendes privés
Macron a annoncé un plan de 30 milliards 
d’euros sur cinq ans pour soutenir « l’innovation 
et la compétitivité industrielle. »

Cinq ans après son slo-
gan de campagne électorale 
visant à faire de la France la 
«start-up nation», il s’avère 
que celle-ci semble juste-
ment être restée dans les 
star t ing-blocks, puisque 
Macron parle d’un déficit 
de croissance et de désin-
dustr ia l isat ion du pays. 
Mais, peu avare de slogans, 
il promet cette fois de faire 
de la France « une grande 
nation d’innovation» par un 
plan d’investissements mas-
sifs dans l’automobile élec-
trique, la décarbonation, les 
transports du futur ou en-
core l’énergie nucléaire.

À vrai dire, les tenants 
du capitalisme ne cessent 
de répéter que « les pro-
fits d’aujourd’hui font l’in-
vestissement de demain ». 
C om me le s  pr of i t s  de s 
grands groupes du CAC 40 

sont historiquement hauts, 
avec 60 milliards d’euros 
rien qu’au premier semestre 
2021, on s’attendrait donc 
à ce qu’ils financent ces fa-
meux investissements, gé-
nérateurs de croissance et 
de bonheur retrouvé.

Mais non, les 30 milliards 
d’investissements promis en 
cinq ans ne proviendront 
pas du privé mais de l’argent 
public. Car justement les pro-
fits d’aujourd’hui vont sur-
tout aux… dividendes d’au-
jourd’hui et les capitalistes 
n’ont aucune envie d’immo-
biliser leurs capitaux en vue 
d’une rentabilité hypothé-
tique et à long terme.

À vrai dire, si les capi-
tal istes sont capables de 
mettre la main à la poche, 
ce n’est pas pour débour-
ser mais pour encaisser 
une grande partie de ces 

30 milliards qui s’ajoutent à 
la longue liste des cadeaux 
et subventions en tout genre 
que l’État leur déverse gé-
néreusement sous les pré-
textes les plus variés depuis 
des décennies.

En économie comme en 
politique, décidément, l’in-
novation n’est pas le fort 
des capitalistes et de leurs 
serviteurs.

Christian Bernac

	mbauc,e։V une prétendue 
crise et son utilisation
Il ne se passe pas de semaine sans qu’on entende 
la petite musique gouvernementale, relayée par les 
médias, évoquant ces secteurs qui ne parviendraient 
pas à recruter alors qu’il y a tant de chômeurs.

Après l’hôtellerie, la res-
tauration et le bâtiment, 
c’est le patronat du secteur 
du transport routier qui 
s’inquiète. I l manquerait 
40 000 à 50 000 salariés se-
lon la Fédération nationale 
des t ra nspor ts rout ier s 
(FNTR).

« Nous avons fait une en-
quête […] pour savoir s’ils 
[les adhérents du syndicat 
patronal du transport rou-
tier] recrutent aujourd’hui 
et s’ils ont des dif f icultés 
de recrutement. Les taux 
de réponse sont : 19 % des 
entreprises ayant répondu 
recrutent sans dif f icultés 
contre 44 % d’entre elles qui 
recrutent avec des difficul-
tés », a déclaré Éric Che-
vée, v ice-président de la 
Confédération des petites 
et moyennes entreprises 
(CPME).

« Pour trouver des chauf-
feurs, il faudrait déjà les 
payer convenablement », a 
répondu Patrice Clos, le se-
crétaire général de la Fédé-
ration des transports Force 
ouvrière et chauffeur du-
rant vingt ans. Et d’ajouter 
que « autrefois, le coefficient
150, cela voulait dire une fois 
et demie le smic… Depuis 
2004, le patronat n’a pas ces-
sé de dévaluer les salaires. 

Le chauffeur qui fait le plein 
d’heures supplémentaires 
gagne 2 000 euros net, plus 
quelques frais remboursés ».

Cela intervient dans le 
contexte des attaques contre 
les droits des chômeurs 
avec la réforme de l’alloca-
tion chômage. Macron l’a 
justifiée en affirmant qu’il 
ne faudrait pas gagner plus 
au chômage qu’à travailler. 
Le site officiel Vie publique
fait état d’une étude de la 
Dares sur les difficultés de 
recr utement , pu bl iée le 

1er octobre 2021, qui met en 
avant, entre autres causes, 
les « revenus de remplace-
ment (chômage, minima so-
ciaux) trop peu incitatifs à 
la reprise d’emploi ». On ne 
peut être plus clair.

Cet te propagande or-
chestrée par le pouvoi r 
pour le plus grand bonheur 
du patronat est une pres-
sion pour que les travail-
leurs acceptent n’importe 
quel travai l payé à n’im-
porte quel salaire. Elle vise 
aussi à diviser les travail-
leurs entre eux, entre ceux 
qui sont au chômage et ceux 
qui, pourrait-on dire, ne le 
sont pas encore.

Aline Rétesse

�agieV transformer 
la sueur en or
Agnès Pannier-Runacher, ministre déléguée à 
l’Industrie, a exalté la joie d’être un ouvrier de 
production. Car, selon elle, il peut se dire, jour 
après jour, que sa vie « n’est pas une punition, 
c’est pour le pays, c’est pour la magie ».

Cette déclarat ion fra-
cassante faite devant un 
parterre patronal s’appuie 
sans doute sur une connais-
sance brève, mais intime, 
de la condit ion ouvrière 
acquise lors de son passage 
à la direction de Faurecia, 
de 2011 à 2013, entre deux 
postes dans la haute admi-
nistration. Dans les usines 
de cet équipementier auto-
mobile, la magie a en effet 
opéré et opère encore. 

Le 18 novembre 2009, 
un ouvrier de 38 ans est 
mort en travaillant sur une 
presse, le crâne traversé 
par une t ige métal l ique, 
à l ’usi ne de F lers ,  dans 
l’Orne. Le 23 juin 2011, un 
cariste a été tué, enfourché, 
à Saint-Nicolas-de-Redon, 

en Loi re -At lant iq ue. Le 
28 s epte m br e 2015 ,  u n 
intérimaire a eu la main 
écrasée par sa presse à 
l’usine de Marckolsheim, 
en Alsace. Le 22 juin 2016, 
un ouvrier de l’usine de 
S a i n t - Q u e n t i n ,  d a n s 
l’Aisne, a eu le crâne défon-
cé et un œil emporté par 
une pièce qui a sauté de 
sa presse. La liste, limitée 
aux usines françaises du 
groupe Faurecia, n’est pas 
exhaustive.

Il est toutefois exact que, 
dans le même temps, la 
magie chère à Agnès Pan-
nier-Runnacher a fonction-
né : le travail des ouvriers 
s’est mué en dividendes des 
actionnaires.

Paul Galois

Fêtes régionales 
de Lutte ouvrière

�esan%on
�amedi 16 octobre 
de 15։,eures Å 2�։,eures
Salle de la Malcombe

avec �at,alie Art,aud

Di/on
Dimanc,e 17 octobre 
Å partir de 11։,։�0
à Longvic

avec �at,alie Art,aud

�eims
Dimanc,e 2� octobre 
de 11։,eures Å 20։,eures
Salle des Phéniciens 
(Châtillons)

avec �at,alie Art,aud

�renoble
�amedi 6 novembre 
Å partir de 15։,eures
Salle des Fêtes 
d’Échirolles

avec �at,alie Art,aud

�ordeau?
�amedi 6 novembre 
de 11։,eures Å 1�։,eures
Salle Son-Tay
avec �eanfPierre �ercier

�ouenf�issel
�amedi 1� novembre 
de 16։,eures Å minuit
Palais des Congrès
14, avenue Saint-Julien
à Oissel

avec �at,alie Art,aud

�ompiègne
�amedi 1� novembre 
Å partir de 16։,eures
Salle des Fêtes de 
Margny-lès-Compiègne

�trasbourg
�eudor(
Dimanc,e 1� novembre 
Å partir de 11։,eures
Foyer – 23, rue du Lazaret
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�ede(։V salaires et retraites dans le viseur
C’est une liste d’injonctions que le président du 
Medef, Roux de Bézieux, livre à la connaissance 
du gouvernement et des candidats à l’Élysée, 
dans son interview au quotidien Les Echos 
du 11 octobre. Les exigences d’attaques anti-
ouvrières alternent avec quelques satisfecit 
quant aux cadeaux déjà faits aux patrons.

Comme le budget 2022 
est sur la table, i l ne faut 
pas perdre cette occasion de 
rappeler qui est le patron, 
de tancer le gouvernement 
au sujet de « cette occasion 
manquée pour la baisse des 
dépenses ». Les aides aux en-
treprises versées pendant la 
crise n’ont pas déplu à Roux 
de Bézieux ni à ses pairs, 
mais il s’agit à présent de 
fermer le robinet des « dé-
penses de fonctionnement », 

qui selon lui continuent à 
croître. Il faudra donc res-
treindre les salaires des 
territoriaux, des soignants, 
des enseignants, l’entretien 
des écoles, des prisons, l’em-
bauche dans les hôpitaux, 
les tribunaux, etc. En re-
vanche, il faudrait « ȴ nancer 
notamment des investisse-
ments favorisant la transi-
tion énergétique », autrement 
dit fournir aux nombreux 
capitalistes reconvertis sur 

ce créneau des aides et des 
marchés tout cuits. Le bud-
get n’étant pas extensible, 
le choix de Roux de Bézieux 
est donc vite fait.

Le patron du Medef veut 
également pouvoir réduire 
les dépenses énergétiques 
des entreprises, et concède 
un bon point au gouverne-
ment sur la « stabilité fis-
cale », autrement d it les 
mu lt iples dég rèvements 
de taxes et d’impôts dont 
celles�ci ont déjà bénéfi cié� 
Une baisse de l’impôt sur les 
sociétés, l’IS, qui porte sur 
les profi ts et Ya procKaine�
ment descendre à 25 % pour 
les plus grosses sociétés, ne 
lui semble même pas néces-
saire, dit-il, grand seigneur. 

Il est vrai que nombre de 
ses semblables savent bien 
comment d issi mu ler les 
bénéfices… En revanche, 
Roux de Bézieux réclame 
de nouvelles réductions des 
impôts de production, qui 
rapportent trois fois plus 
à l’État que l’IS. Mais, bien 
que déjà réduits au détri-
ment des communes qu’ils 
alimentaient, ils sont d’en-
trée de jeu à défalquer des 
comptabilités patronales.

Et surtout, comme c’est le 
travail qui rapporte aux pa-
trons bien décidés à le payer 
le moins cher possible, le 
représentant du Medef aver-
tit que « si des hausses de 
salaires se généralisent, ce 
ne sera pas soutenable pour 

l’ensemble de l’économie », 
en clair pour les patrons. Et 
puisque, vu de sa fenêtre, 
« on ne peut pas dire que 
les conditions de travail se 
soient brutalement dégra-
dées depuis la crise sani-
taire », « il est évident qu’il 
faudra travailler plus ». Au-
tant le dire franchement, 
il est « acceptable politique-
ment, pour le moment, […] de 
reculer l’âge de départ à la 
retraite à 64 ans, mais ce ne 
peut être qu’une étape ».

L e s  t r av a i l leu r s  de s 
chaînes de production, des 
hôpitau x, des Ehpad, de 
l’aide à la personne appré-
cieront cette déclaration de 
guerre.

Viviane Lafont

�,Ömage։V un travailleur sur cinq 
est inscrit à Pôle emploi
« �aisse historique du taux de chômage » selon Le 
Parisien, « 	n (orte #aisse, le chômage retrouve 
son niveau de ���¥ » selon BFM, de nombreux 
medias ont de façon indécente, relayé la fable 
d’une #aisse historique du taux de chômage.

En réalité, les statisti-
ques de l’Insee à l’origine 
de cette campagne notaient 
une stabilité au deuxième 
trimestre 2021 à 8 % de la 
population active et espé-
raient une baisse à 7,6 % 
d’ici la fi n de l’année� 3iªtre 
diminution alors que l’éco-
nomie sort des restrictions 
sanitaires et d’une baisse 
h istor iq ue de l ’ac t iv ité. 
Mais ces statistiques, loin 
de l’éclairer, sont destinées 
à travestir la réalité : le can-
cer du chômage ne cesse de 
progresser.

3¶le emploi ne quanti�
fie pas plus fidèlement le 
chômage puisque, privés 

d’indemnités, de nombreux 
sans-emploi ne voient pas 
l ’ intérêt de s ’y inscr ire. 
Mais, malgré cette réserve, 
l a  compt a bi l i s at ion e n 
temps réel des entrées et 
des sorties par 3¶le emploi 
produit des chiffres acca-
blants. Au deuxième tri-
mestre 2021, en métropole 
et outre-mer, l’organisme 
recense 6,7 millions de de-
mandeurs d’emploi, toutes 
catégories confondues. Au 
premier tr imestre 2020, 
au début de la pandémie, 
6,4 millions étaient recen-
sés, soit une progression 
de 300 000. En ramenant ce 
chiffre à l’ensemble de la 

population active et en ca-
pacité de travailler, estimée 
par l’Insee à un peu plus de 
30 mil l ions, cela signifie 
que plus de 20 %, soit un 
actif sur cinq, est inscrit à 
3¶le emploi� ,l s’aJit bien 
d’un record, triste record 
en vérité.

En ne comptabi l isant 
que les chômeurs de caté-
gorie A, c’est-à-dire sans 
emploi et immédiatement 
d i spon i bles ,  l ’évolut ion 
est tout aussi désastreuse. 
En France métropolitaine, 
3,5 millions de chômeurs  
sont recensés, un chiffre 
en hausse de 200 000 par 
rapport au début 2020 et de 
1,5 mil l ion par rapport à 
2008.

Le comble est sans doute 
que, dans le cercle des po-
liticiens et journalistes de 
la bourgeoisie, la mode est 

Prime au? c,Ömeurs V surtout une aide au patronat
La ministre du Travail, Élisabeth Borne, a 
annoncé qu’une prime de � ��� euros allait être 
versée à certains chômeurs de longue durée.

Mais, q uand on y re -
garde de plus près, il s’agit 
au fond encore d’une aide 
au patronat.

C e t te  pr i me ne  s e r a 
donnée qu’aux chômeurs 
inscrits à 3¶le emploi de�
pu is plus d’u n an et en 

formation « dans les métiers 
qui recrutent », pour re-
prendre les termes de la mi-
nistre, comme l’hôtellerie, la 
restauration ou le bâtiment. 
Il faudra même que les chô-
meurs concernés aient une 
promesse d’embauche s’ils 

veulent y avoir droit. Et la 
prime leur sera versée moi-
tié au début de la formation 
et moitié à la fi n�

En fait ,  dans ces sec-
teurs où les salaires sont 
très bas, parfois en-des-
sous du smic, et où le pa-
tronat se plaint de ne pas 
trouver suffisamment de 
réponses à ses offres d’em-
ploi, le gouvernement lui 

donne u n coup de mai n 
sous forme d’une pr i me 
à l ’em bauche payée par 
l’État. C’est une manière de 
faire passer la pi lule des 
bas salaires sans mettre 
du tout à contribution les 
employeurs.

Dans ces sec teu rs , s i 
cer ta i n s pet i t s  pat ron s 
ont  de s  d i f f ic u l té s ,  on 
compte aussi des grands 

groupes richissimes : les 
chaînes de la restauration 
comme McDonald’s, de l’hô-
tel lerie comme Accor, ou 
des géants comme Vinci ou 
Bouygues dans le bâtiment. 
3rendre sur les profits de 
ceux-là permettrait de créer 
des emplois et d’augmenter 
les salaires, y compris dans 
les plus petites entreprises.

Pierre Royan

Rien de neuf à l’Horizons
L’e[�3remier ministre 

�douard 3Kil ippe fonde 
un nouveau parti baptisé 
Horizons. I l roule cette 
fois pour Macron mais 
vise la présidentielle de 

2027. Dans sa feuil le de 
route, i l propose la re-
traite à 67 ans et des ré-
ductions d’effectifs dans 
la fonction publique.

3 a s  b e s o i n  d e 

jumelles pour voir qu’i l 
s ’ag it d’un hor izon dé-
gagé pou r le pat ronat . 
Espérons qu’il sera obs-
curci par les luttes des 
travailleurs. 

de s’interroger gravement : 
le niveau de chômage n’est-
i l pas incompressible et 
somme toute naturel ?

Il est en tout cas inhérent 
à un système capitaliste qui 
a largement dépassé la date 

de péremption. Et il appar-
tient aux travailleurs, avec 
ou sans emploi, de le mettre 
au compost de l’histoire et 
de répartir le travail et les 
richesses entre tous.

Christian Bernac
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�ests antif�ovid non remboursés։V
face ils gagnent, pile on perd
Le gouvernement a décidé la fin du remboursement 
des tests anti-Covid pour les adultes non vaccinés 
n’ayant pas de restriction médicale. À partir du 
15 octobre, ceux d’entre eux qui voudront se 
faire tester devront payer 44 euros pour un PCR 
et entre 22 et 30 euros pour un antigénique.

Les travailleurs des res-
taurants ou des lieux impo-
sant le passe sanitaire aux 
usagers sont dans l’obliga-
tion de fournir à leur em-
ployeur un passe sanitaire. 
Le déremboursement des 
tests est donc le moyen de 
faire pression sur ceux qui 
refusent de se faire vacciner.

Dorénavant, ces travail-
leurs devront payer deux 
tests successifs, à 25 euros 
pièce en pharmacie (test 
antigénique), pour être cou-
verts toute une semaine. 
Cela revient à débourser 
200 euros pour le mois. Avec 

un test PCR, c’est le double. 
Dans les milieux populaires, 
où l’on subit déjà les hausses 
de prix et la faiblesse des 
salaires, des indemnités et 
des pensions, payer un test 
se fera aux dépens d’autres 
dépenses nécessaires ou ne 
se fera pas.

C’est en invoquant l’ur-
gence sanitaire que le gou-
vernement avait décidé le 
remboursement intégral 
des tests par la Sécurité so-
ciale sans besoin d’ordon-
nance. En apparence, ce 
choix défendait l’intérêt col-
lectif, mais dans une société 

capitaliste, cette politique 
défendait surtout les pro-
fits des Jrands Jroupes� Les 
fabricants des machines à 
tester, des réactifs et des 
tiges pour les prélèvements, 
comme le groupe suisse 
Roche ou le groupe français 
BioMérieux, les grands labo-
ratoires d’analyses comme 
(urofins ou 6\nlab� ont été 
les grands gagnants de cette 
politique. Les tests étaient 
remboursés 73,59 euros 
alors qu’ils coûtaient 40 à 
45 euros, ce qui rendait très 
rentable l’investissement 
dans les machines à tester 
et l’activité de prélèvement. 
Depuis, Eurofins est entré 
au CAC 40, le cours de l’ac-
tion s’est envolé de 83% de-
puis le début de l’année. Les 
dirigeants annoncent que 
les revenus directement liés 

�ecret de la con(ession։V
le séparatisme 
de l’Église
Après la publication de l’accablant rapport sur les 
abus sexuels massifs commis pendant des décennies 
au sein de l’Église catholique, le chef des évêques 
de France a justifié le long silence de son institution 
en déclarant que « le secret de la con(ession 
est plus (ort que les lois de la répu#lique ».

Devant le tollé provoqué, 
il a précisé que les curés ou 
leurs supérieurs bénéficient 
du secret professionnel, tout 
comme les médecins ou les 
avocats. À ses yeux, cela jus-
tifierait qu’ils ne dénoncent 
pas les crimes avoués par 
leurs ouailles dans le secret 
du confessionnal. Le fait est 
que les lois républicaines, 
invoquées du matin au soir 
par des politiques pour fus-
tiger le séparatisme suppo-
sé des musulmans ou d’une 
fraction d’entre eux, recon-
naissent explicitement un 
tel secret professionnel au 
clergé catholique. Sous cette 
forme volontairement provo-
catrice, le patron des évêques 
a voulu rappeler que l’Église 
catholique était au-dessus 
des lois communes.

Au lendemain de la pu-
blication d’un rapport qui 
accuse cette Église d’avoir 
couvert 3 000 prêtres ayant 
commis quelque 300 000 
agressions sexuelles de mi-
neurs en soixante-dix ans, 
il y a de quoi choquer. Du 
coup, le ministre de l’Inté-
rieur et des cultes s’est senti 
obligé de convoquer ce mon-
sieur « pour un entretien ». 
Gérald Darmanin y a mis 
les formes. Il n’a pas envoyé 
la police arrêter spectacu-
lairement ce personnage 

«radicalisé», ni envisagé de 
fermer administrativement 
les locaux ecclésiastiques 
dans lesquels ces crimes pé-
dophiles ont été commis. 
On imagine la campagne 
qui se serait déchaînée dans 
le pays si un porte-parole 
des musulmans de France 
avait déclaré les lois de Dieu 
« au-dessus de celles de la 
république»!

Au sein même de cette 
république dont les repré-
sentants ne cessent d’invo-
quer la laïcité, l’Église ca-
tholique a du poids et veut 
qu’on le sache. Malgré la 
loi de 1905, dite de sépara-
tion de l’Église et de l’État, 
les communes sont tenues 
de financer l’entretien des 
éJlises et l’�tat finance l’en-
seignement privé, essentiel-
lement catholique, à plus 
de 80 %. Par l’inf luence de 
ses dignitaires, par les mul-
tiples associations qu’elle 
contrôle, par ses réseaux 
occultes ou pas, l ’Égl ise 
catholique pèse, au sommet, 
dans toutes les institutions 
de l’État, l’armée, la justice, 
l’Éducation nationale, et les 
dirigeants politiques l’ac-
ceptent. Ce n’est pas la révé-
lation de «quelques» crimes 
qui empêchera le chef des 
évêques de le rappeler.

Xavier Lachau

Darmanin։V la chasse 
aux migrants continue
Après un déplacement en Grèce dans l’île de 
Samos, le ministre de l’Intérieur Darmanin a 
(ait l’éloge, le �� octo#re, du « modèle grec » 
de contrôle des réfugiés, en l’occurrence 
un camp d’enregistrement sécurisé.

Le camp en quest ion, 
inauguré i l y a quelques 
semaines, est composé de 
baraquements neufs, pas 
surpeuplés, ou du moins pas 
encore, ni sordides comme 
les précédents, mais il est 
totalement clos, cerné de 
barbelés, de miradors et de 
caméras. Les habitants ne 
peuvent en sortir que de 
8heures à 20heures à condi-
tion de présenter leurs em-
preintes digitales et un bad-
ge électronique au portail 
magnétique de l’entrée. Les 
ONG, dont Amnesty inter-
national, ont déjà dénoncé 
les difficultés qu’auront les 
migrants à atteindre les ser-
vices de demande d’asile, 
sans compter cette façon de 

les considérer d’entrée de 
jeu comme des criminels, 
sous surveillance constante.

Mais justement, ce qui 
plaît à Darmanin est « ce 
camp impressionnant [qui]
permet aux Grecs de bien te-
nir leurs frontières ». Certes 
le gouvernement grec, très à 
droite, fait tout ce qu’il peut 
pour « tenir» ses frontières, 
y compris par le refoule-
ment violent et illégal des 
migrants le long de la fron-
tière terrestre avec la Tur-
quie� prªs du ȵeuYe (Yros� 
ou en pleine mer avec l’aide 
des garde-côtes de Frontex, 
l’agence européenne de sur-
veillance. Darmanin et le 
ministre de l’Intérieur grec, 
issu d’un parti d’extrême 

droite, sont tout à fait sur la 
même longueur d’ondes.

La seule différence, c’est 
que Darmanin, comme ses 
col lègues des pays euro-
péens les plus riches, dé-
lègue aux pays du sud, la 
Grèce, l’Ital ie, l’Espagne 
et Malte, la responsabilité 
de renforcer les frontières 
extér ieures de l’Europe, 
moyennant f inances. Ce 
sera� a�t�il affirmé� « la prio-
rité de la France, qui exercera 
la présidence semestrielle de 
l’Europe à partir de janvier».

Bl inder les frontières, 
élever des murs, bloquer 
ceux qui fuient la misère et 
la guerre, telle est l’obses-
sion de Darmanin et du gou-
vernement, sous prétexte 
de sécurité : c’est absurde 
et odieux mais, en période 
électorale, cela peut aussi 
rapporter des voix.

Sylvie Maréchal

au Covid s’élèvent à 750 mil-
lions d’euros.

Dorénavant, le gouver-
nement trouve que les rem-
boursements sont trop coû-
teux. Il annonce un coût de 
6,2 milliards d’euros pour 
la Sécurité sociale. Pour le 
Premier ministre, Jean Cas-
tex, « il n’est plus légitime 
de payer des tests de confort 
à outrance aux f rais des 
contribuables.»

Ce sont effectivement les 

travailleurs qui, par leurs 
cot isat ions, ont payé ces 
tests. Mais s’ils sont victimes 
de quelqu’un, ce n’est cer-
tainement pas de ceux qui 
ne veulent pas se faire vac-
ciner. Ils sont victimes de la 
rapacité de grands groupes 
qui se sont enrichis avec les 
tests et de la politique d’un 
gouvernement qui a servi 
leurs intérêts.

Joséphine Sina

Le nouveau camp de Samos, fermé et entouré de barbelés.
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NATHALIE
ARTHAUD

Élection présidentielle 2022

Le 9 octobre à la Mutualité
�e meeting de �athalie Arthaud, samedi � octo#re, a rassem#lé � ��� 
personnes dans une salle de la Mutualité bien pleine et très chaleureuse, 
marquant le dé#ut d’une campagne présidentielle sous le signe du « camp 
des travailleurs ». 	t ce sont #ien des travailleurs et des militants qui ont 
introduit le meeting V �ose(a �orres, technicienne de la#oratoire cheA �ano(i 
à �itry-sur-�eine U �ouise 
ève, cheminote à �tras#ourg U Claire Rocher, 
in(irmière au C�� de �ijon U ³ric Pecqueur, ouvrier à l’usine �oyota d’�nnaing, 
dans le �ord U et Isa#elle �onnet, enseignante en lycée pro(essionnel à 
�arseille, suivis par �ean-Pierre �ercier, ouvrier à l’usine P�A de Poissy, et 
en(in �athalie Arthaud, candidate de �utte ouvrière à la présidentielle.

L’intégralité des interventions de nos camarades lors de ce meeting du 9 octobre 
peut être vue en vidéo sur notre site : 
https ://www.lutte-ouvriere.org/multimedia/meeting-du-9-octobre-2021

�eanfPierre �ercier։V 
“Le patronat veut nous ramener 
des décennies en arrière”

Notre classe sociale est 
immensément nombreuse. 
Elle est diverse, elle est riche 
de tous les talents, de toutes 
les compétences dont la so-
ciété a besoin pour fonction-
ner. Rien qu’à l’usine de PSA 
à Poissy où je travaille, il y 
a des dizaines de métiers 
différents, ouvriers de fa-
brication, caristes, ouvriers 
professionnels, électriciens, 
contrôleurs qualité, main-
tenanciers, peintres, techni-
ciens, ingénieurs mais aus-
si comptables, infirmières, 
femmes de ménage, cuisi-
niers, pompiers…

Ça en dit long sur la capa-
cité des travailleurs à faire 
tourner une entreprise aus-
si grande, aussi complexe 
qu’une usine automobile. Et 
si les travailleurs pouvaient 
consacrer ne sera it q ue 
10 % de cette compétence à 
construire leur propre or-
ganisation, le rapport de 
force avec le patronat leur 
serait bien plus favorable. 
Et, surtout, s’ils étaient or-
ganisés, ils pourraient peser 
sur la vie politique du pays 
pour faire prévaloir leurs 
intérêts.

Mais dans cette entre-
prise comme dans toutes 
les autres, le patron, comme 
tous les patrons, essaye de 
transformer cette diversité 
en division, en oppositions. 
Il joue pour cela sur le fait 
que certains sont en CDI, 
d’autres en contrat pro, en in-
térim. Si la majorité d’entre 
nous est encore sous contrat 
PSA, d’autres, de plus en plus 
nombreux, travaillent pour 
des sous-traitants et sont 
même intérimaires pour ces 
sous-traitants.

Mais, quel que soit leur 
statut , leur contrat , tous 
connaissent la même exploi-
tation. Beaucoup y ont lais-
sé une partie de leur santé. 
Tous usent leurs muscles 
et leurs articulations de la 
même façon, et les maladies 
musculosquelettiques, les 
tendinites, quand elles vous 
frappent, elles ne vous de-
mandent pas si vous êtes en 
CDI ou en intérim. Pas plus 
qu’elles ne vous demandent 
si vous êtes un homme, une 
femme, d’origine française, 
africaine, asiatique ou ma-
ghrébine ! […]

La pénurie mondiale des 
semi-conducteurs, les fa-
meuses puces électroniques, 
c’est l’occasion pour le patro-
nat, non seulement de licen-
cier à tour de bras les intéri-
maires, mais aussi de faire 
des coupes franches sur nos 
salaires en nous imposant 
des semaines entières de 
chômage indemnisées seu-
lement à 84 % ou à 72 % se-
lon les entreprises. Cela veut 
dire des centaines d’euros 
en moins sur des salaires 
qui sont déjà trop bas pour 
v ivre correctement pour 
des embauchés. Alors ima-
ginez pour un jeune contrat 
pro qui voit sa paye passer 
en dessous des 1 000 eu-
ros ! Tout ça parce que les 
grands groupes automobiles 
refusent de compléter les 
salaires à 100 %, alors qu’ils 
v iennent d’annoncer des 
milliards d’euros de profi ts 
pour les premiers mois de 
l’année.

Depuis des mois dans les 
usines automobiles, c’est l’al-
ternance entre des semaines 
de chômage avec des payes 

amputées, et quand la pro-
duction repart, des heures 
supplémentaires en pagaille 
pour rattraper le retard avec 
des semaines de six jours 
de travail d’affilée qui de-
viennent inhumaines tant 
les cadences et le sous-effec-
tif ont explosé.

Eh bien, il faut imposer 
aux patrons de garder tous 
les intérimaires, il faut im-
poser la répartition du tra-
vail entre tous, sans baisser 
les salaires, imposer que la 
production se fasse sur la 
semaine en baissant les ca-
dences pour éviter les pertes 
financières du chômage et 
comme ça on sortira de la 
journée de travail en étant 
un peu moins sur les ro-
tules ! Ça changera pour une 
fois !

La crise des semi-conduc-
teurs est devenue la tarte 
à la crème pour habi l ler 
les licenciements et même 
maintenant pour justifier 
les fermetures d’usine. PSA 
vient d’annoncer la ferme-
ture jusqu’en février 2022 
de l’usine Opel de Eisenach, 
en Allemagne. Mais d’une 
fermeture provisoire, elle 
pourrait bien se transfor-
mer en fermeture défini-
tive. 2 000 travailleurs sont 
menacés dans une ville de 
43 000 habitants. Toute la 
production de cette usine 
est délocalisée en France, 
à l’usine de Sochaux... sans 
une seule embauche à la 
clef, pas un seul intérimaire 
repris, mais par contre une 
avalanche d’heures supplé-
mentaires et le travail obli-
gatoire des jours fériés ! […]

�at,alie Art,aud։V 
“La société 
capitaliste marche 
sur la tête”

Plus les entreprises sont 
rentables et profi tables� plus 
les grands actionnaires sont 
rapaces et s’attaquent aux 
travailleurs. Plus la socié-
té est riche, moins elle se 
donne les moyens pour édu-
quer, soigner ou s’occuper 
des anciens ! Quand cer-
tains, très riches, dépensent 
des millions pour faire un 
tour dans l’espace, il y a des 
femmes et des hommes, y 
compris des salariés et des 
retraités qui ont travaillé 
toute leur vie, qui peinent à 
se chauffer, se nourrir ou se 
loger. […]

C’est pour ne pas nuire 
aux profits des Big Phar-
ma que les brevets sur les 
vaccins ant i-Covid n’ont 
pas été levés. C’est pour ne 
pas gêner les affaires des 
capitalistes que les États se 
refusent à être directifs en 
matière d’émission de gaz 
à effet de serre et piétinent 
leurs propres engagements 
internationaux. C’est pour 
sauvegarder les intérêts des 
multinationales que les di-
rigeants ferment les yeux 
sur le travail des enfants et 
sur le milliard d’êtres hu-
mains condamnés à une vie 
d’esclave.

Le capital isme est ca-
pable de produire des petits 
bijoux technologiques tout 
en rejetant une partie de 
plus en plus grande de l’hu-
manité dans le dénuement. 
Les smartphones, vendus 
parfois plus de 1 000 euros, 

sont produits dans de véri-
tables bagnes industriels 
en Chine ou en Corée du 
Sud. Ils sont indissociables 
de l ’ex ploitat ion féroce 
d’hommes et même d’en-
fants qui descendent dans 
des puits de mine pour ex-
traire le cobalt et le coltan 
nécessaires à leur fabrica-
t ion. Et qui y vont en sa-
chant que la mine peut s’ef-
fondrer à tout moment et les 
enterrer vivants !

« À bas l’impérialisme ! »
Et qui oserait dire que 

nous allons vers la prospé-
rité, la paix et le progrès 
universel ? Le chaos laissé 
en Afghanistan par l’armée 
américaine n’est pas un ac-
cident de parcours ni un cas 
particulier.

Les grandes puissances 
prétendent toujours inter-
venir pour le bien des po-
pulations, pour assurer la 
démocrat ie, la l iberté et 
pour lutter contre le terro-
risme maintenant. Mais où 
sont aujourd’hui la liberté 
et la démocratie en Afgha-
nistan ? Où sont les droits 
des femmes afghanes ? Quel 
bilan, quand l’impérialisme 
en est réduit à confier aux 
Talibans eux-mêmes la lutte 
contre les milices terroristes 
d’Al-Qaïda ?! Tout cela après 
v i ng t années de g uerre, 
2 500 morts parmi les sol-
dats américains, plus de 
200 000 parmi les Afghans, 
et des centaines de milliers 
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Pour une campagne 
militante

Même à contre-cou-
rant, nous allons porter les 
intérêts du monde du tra-
vail et nous trouverons de 
l’écho dans les entreprises 
et les quartiers populaires. 
La réussite de notre cam-
pagne dépendra de toutes 
les discussions que nous 
aurons eues avec celles et 
ceux qui nous entourent. 
Elle dépendra du nombre 
de femmes et d’hommes 
que nous aurons rappro-
chés ou convaincus de nos 
idées. […]

Il faut que ce soit une 
c a m p a g ne  m i l i t a n t e . 
A lor s essayons de re -
g rouper autour de ma 
candidature tous ceu x 
qui sont révoltés. Tous 
ceux qui ne se résignent 
pas à un ordre social aus-
si inégalitaire, injuste et 
stupide. Faisons notre 
maximum pour regrou-
per tous ceux conscients 
que le seul camp porteur 
d’avenir est le camp des 
travailleurs.

N. A.

de déplacés et réfugiés !
Et regardez le Mali et la 

zone du Sahel, où la France 
joue aux apprentis sorciers 
depuis 2013 pour les inté-
rêts des Total, Bolloré, Das-
sault et Cie ! Où est la paix 
promise ? Les groupes ar-
més djihadistes pullulent, 
les troupes de l’armée ma-
lienne n’étant qu’une bande 
armée de plus que la popu-
lation doit supporter !

A lors la première des 
choses est de dire non aux 
interventions militaires de 
la France ! Non au pillage 
des pays pauvres ! À bas 
l’impérialisme! […]

« Contre la démagogie 
réactionnaire »

Les dirigeants politiques 
et les experts de l’informa-
tion nous baladent avec de 
faux débats ! Ils en font des 
tonnes sur les faits divers, 
utilisant tel ou tel meurtre 
crapu leu x pou r des su-
renchères sécuritaires. En 
juin dernier, plusieurs di-
rigeants se réclamant de 
la gauche, comme Yannick 
Jadot ou Fabien Roussel, y 
avaient ajouté leur obole 
en participant à une mani-
festation de syndicats po-
l iciers réclamant plus de 
répression.

La cr iminal ité, la dé-
l inquance, les traf ics de 
drogue et même les incivili-
tés sont bien s½r des ȵéau[� 
notamment pour les plus 
pauvres, qui en sont les pre-
mières victimes. Mais ils ne 
tombent pas du ciel. Ce ne 
sont pas les conséquences 
de la présence des immigrés 

dans le pays, comme le ra-
content nombre de politi-
ciens d’extrême droite, de 
droite, du gouvernement et 
même parfois de gauche. 
Non, la dégradation de la vie 
sociale dans les quartiers 
populaires, c ’est d’abord 
la conséq uence du chô -
mage, des bas salaires, de 
l’absence de perspectives 
pour la jeunesse et de la 
marginalisation.

Personne ou presque ne 
parle de cette insécurité so-
ciale. Et qui parle de l’in-
sécurité au travail, qui tue 
plus de 700 travailleurs par 
an, un vrai crime de masse, 
où des jeunes meurent en 
vélo ou en scooter pour ga-
gner 5 euros en allant livrer 
un repas ? Où des milliers 
d’autres se blessent grave-
ment et deviennent handi-
capés à vie? Pour les déma-
gogues à genoux devant le 
patronat ce n’est pas un su-
jet, mais c’est ça aussi la vie 
du monde du travail !

Zemmour peut expliquer 
sérieusement que le régime 
de Vichy a protégé des juifs 
sans trouver de contradic-
tion de la part des journa-
listes. Il peut déverser sa 
bile raciste et faire passer 
son obsession d’un « grand 
remplacement» comme une 
politique. Et Macron n’hé-
site pas à naviguer dans ces 
eaux saumâtres, comme on 
vient de le voir avec la déci-
sion révoltante de diminuer 
le nombre de visas accordés 
aux Maghrébins.

L’axe de Zemmour est que 
les immigrés musulmans 
seraient « inassimilables ». 

Mais comme Jean-Pierre l’a 
dit tout à l’heure, les immi-
grés, quelle que soit leurs 
croyances, sont parfaite-
ment assimi lés au camp 
des exploités. Je suis allée 
récemment soutenir une 
grève des travail leurs du 
nettoyage à Jussieu, juste à 
côté d’ici : il n’y avait aucun 
de ces prétendus « Français 
de souche » dont Le Pen et 
Zemmour nous rebattent 
les oreil les. Il y avait des 
Tamoules, des Africaines, 
des Maghrébins, des Polo-
naises, des Portugaises, etc. 
Et quand ils et surtout elles 
se sont arrêtées de travail-
ler, l’université ne pouvait 
plus fonctionner.

Bâtiment, aéroport, hô-
tel, nettoyage, gardiennage, 
t r a n s p or t ,  automobi le , 
agroalimentaire… sans les 
immigrés aucun de ces sec-
teurs ne pourrait tourner. 
Ils ont souvent les emplois 
les plus mal payés, les plus 
durs, les plus exploités. Ils 
travai l lent et payent des 
i mpôts , des cot i sat ions , 
souvent sans même avoir 
le droit de rien dire parce 
qu’i ls n’ont même pas le 
droit de vote.

Alors ils ne sont peut-être 
pas assimilés à la façon sou-
haitée par Zemmour parce 
qu’ils ne parlent pas bien 
français et ont appelé leur 
fille Anissa et leur fils Ah-
med, mais ils contribuent à 
faire fonctionner la société 
autrement plus que Zem-
mour lui-même! Et cette so-
ciété qu’ils portent sur leurs 
épaules, elle est autant à eux 
qu’à Zemmour! […]

« L’internationalisme n’a 
pas pris une ride »

A lors , l ’ i nter nat iona-
lisme est une vieille idée ? 
Elle n’a pas pris une ride, et 
face au déferlement chau-
vin et réactionnaire, el le 
est d’autant plus d’actualité 
et nous sommes fiers de la 
porter.

Dans cette campagne, 
les réactionnaires, les na-
tionalistes, les racistes et 
les xénophobes disent « les 
Français d’abord»? Eh bien 
nous disons « les salaires 
d ’a bord »,  « les  emploi s 
d’abord », « les intérêts des 
travail leurs d’abord ». Le 
monde du travail d’abord!

Ceux qui estiment qu’il y 
aurait des identités gravées 
dans le marbre sont des dé-
magogues doublés d’imbé-
ciles parce que l’identité ne 
cesse d’évoluer. Le capita-
lisme a mis en mouvement 

des dizaines de mi l l ions 
d’hommes et de femmes. Ce 
sont les migrations qui ont 
façonné les grands pays ca-
pitalistes, à commencer par 
les États-Unis. En France 
même, toute une partie de 
la population a des origines 
en Italie, au Portugal ou en 
Espagne, au Maghreb ou en 
Afrique subsaharienne.

Et je dis « toute une partie 
de la population», parce que 
je ne remonte pas trop loin. 
Parce que sinon, comme 
l’expliquent les paléonto-
logues, nous venons tous 
d’Afrique, les ancêtres de 
Le Pen et Zemmour compris 
– autrement dit, le grand 
remplacement, c’est nous 
tous! […]

Nou s nou s i n s pi ron s 
de tous ceux qui avaient à 
cœur de dire que leur pays 
c’était la terre et leur patrie, 
l’humanité !
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�ur0ina 
aso V
assassinat de Sankara en 1987, 
l’impérialisme français impliqué
Le procès de l’assassinat de Thomas Sankara, qui 
devait s’ouvrir lundi 11 octobre, a finalement été 
renvoyé au 25 octobre à la demande des avocates 
des accusés. Ce procès était une exigence de la 
population burkinabé depuis qu’en octobre 2014 elle 
a renversé Blaise Compaoré, successeur de Sankara.

Le procès ne permettra ce-
pendant pas de faire toute la 
lumière sur ce meurtre, la jus-
tice burkinabé ayant choisi 
d’écarter la recherche de com-
manditaires au-delà des fron-
tières du pays, notamment en 
France et en Côte d’Ivoire.

Di r igeant nat ional i s te 
intègre, un des seuls qu’ait 
connus l’Afrique, Thomas 
Sankara dirigea le pays de 
���� à ����� en se fi[ant pour 
but de l’arracher à la main-
mise de l’impérialisme fran-
çais. Il rebaptisa l’ancienne 
colonie de Haute-Volta en 
%urNina )aso� ce qui siJnifie 
pays des hommes intègres, 
et s’attacha à faire entrer ce 
symbole dans la réalité. Le 
budget du pays, tout dérisoire 
qu’il était, fut au moins uti-
lisé à construire des écoles, 

des centres de santé, ou à 
pr omou v oi r  l ’é duc at i on 
des femmes. Ses ministres 
durent se contenter de mo-
destes Renault 5, de petites 
chambres d’hôtel pour leurs 
déplacements, et troquer les 
costumes clinquants de leurs 
prédécesseurs contre l’habit 
traditionnel en coton.

Sankara n’était certes pas 
un révolutionnaire interna-
tionaliste. C’était un jeune 
officier qui� comme d’autres 
à cette époque, enrageait de 
voir la misère et la corrup-
tion dans lesquelles croupis-
sait son pays. Pour lui, c’était 
à l’armée de prendre en main 
sa modernisat ion. S’i l ne 
concevait pas une lutte contre 
l’impérialisme à l’échelle du 
monde, il voulait au moins 
que celui-ci, qu’il dénonçait 

dans des discours enf lam-
més, relâche son étreinte sur 
le %urNina� L’e[emple qu’il 
donnait d’un pays dont les 
dirigeants n’étaient plus des 
valets bien rémunérés de 
l’impérialisme suffisait à lui 
valoir la haine des dirigeants 
fran©ais et de ceu[ des an-
ciennes colonies, en même 
temps que l’admiration de 
tous les pauvres du continent. 
C’est pourquoi le 15 octobre 
1987, il fut assassiné.

L’organisateur du crime, 
Blaise Compaoré, qui succéda 
à Sankara comme président 
du Burkina, ne sera pas pré-
sent au procès. Il coule des 
jours tranqui l les dans sa 
lu[ueuse Yilla de &ocod\� le 
quartier huppé d’Abidjan en 
Côte d’Ivoire, depuis qu’en 
���� l’armée fran©aise l’a e[-
filtré de son palais présiden-
tiel de Ouagadougou où il al-
lait tomber entre les mains 
de la population pauvre ré-
voltée. Le président de la Côte 
d’,Yoire� $ le[andre 2uat-
tara, ami de longue date de 

Pri? alimentaires։V
un système d’affameurs
Selon l’indice de l’Organisation des Nations 
unies pour l’alimentation, la FAO, le prix du 
panier moyen dans le monde a augmenté, pour le 
consommateur, de �,� ¦ par rapport au mois d’aoÛt. 

Ces hausses correspondent 
à celles des cours de diffé-
rentes matières premières, 
comme le blé, les huiles végé-
tales, les produits laitiers, ou 
encore le sucre.

En un an, il s’agit d’une 
hausse de plus de 30 %. Le 
blé dur destiné au[ p¤tes 
a renchéri de 65 % et le blé 
tendre pour la boulangerie de 
presque 30%. Ces hausses des 
cours des matières premières 
menacent de se transformer 
en Kausses des pri[ de la ba-
guette et du kilo de pâtes.

Ce n’est pas une fatalité 
ni un produit de la nature, 
mais celui d’un système où 
l’offre et la demande sont li-
Yrées au[ aléas d’une multi-
tude d’intérêts capitalistes. 
De mauvaises récoltes en 
Russie, en Europe, au Ca-
nada, rendraient l’offre de 
blé mondiale inférieure à 
la demande. Mais à ces rai-
sons de la hausse s’ajoute 
la spéculation sur les mar-
chés financiers. De plus, les 
transporteurs maritimes ont 
acquis une position de force, 

et en ont profité pour aug-
menter leurs pri[� (n janYier 
2020, un importateur payait 
1 000 dollars pour faire ve-
nir un conteneur de 67m³ au 
Havre depuis Shanghai. Il lui 
en coûte désormais 7500 dol-
lars. Les importateurs tentent 
à leur tour de répercuter ces 
Kausses au[ distributeurs�

Ainsi, si chaque capita-
liste peut trouver le moyen 
de maintenir ses marges, les 
travailleurs et les classes po-
pulaires n’ont quant à eu[ pas 
cette possibilité de répercuter 
les Kausses de pri[ de leurs 
produits, sinon en imposant, 
par la lutte que les salaires 
suiYent les Kausses de pri[�

Charles Legoda

�ultinationales։V
un impôt mirage
L’OCDE, l’organisation économique des pays les 
plus riches, a annoncé le 8 octobre un accord 
mondial (ixant un taux minimum de �� ¦ 
d’imposition sur les bénéfices des multinationales.

Cet accord ne changera 
rien pour les e[ploités� mais 
donne l’occasion au[ diri-
geants de faire mine d’agir 
contre l’éYasion fiscale des 
grandes entreprises telles 
que les Gafam. Cent trente-
si[ pa\s l’ont siJné dont les 
sept plus riches de la pla-
nète. Sa mise en application 
repose, comme pour tous 
les accords internationau[� 
sur le bon vouloir des gou-
vernements, et de toute fa-
çon, la grande majorité de 
ces pa\s ont déjà un tau[ su-
périeur à 15 %. En France, 
il est de ���� �� $u[ �tats�
Unis, il est de 21%.

Certains économistes 
dénoncent son manq ue 
d’ambition et réclament 
un tau[ plus éleYé� mais 
tous s’accordent à dire qu’il 
n’empêchera pas l’évasion 
fiscale des multinationales� 
,l suffit de considérer le cas 
du Lu[embourJ� o» des 
dizaines de milliers d’en-
treprises bénéficient d’un 
tau[ d’imposition procKe 
de zéro. La loi de ce pays 
– qui fait partie des signa-
taires de l’accord – prévoit 
pourtant un tau[ d’imp¶t 

sur les bénéfices de 17 %. 
Ce qui semble une contra-
diction tient au fait que les 
multinationales recourent 
à des montaJes f iscau[� 
parfaitement léJau[�

Promoteurs et pour-
fendeurs de l’accord ont 
en com mu n d’ag iter la 
question de la fiscalité en 
escamotant la véritable 
question, celle de savoir 
qui contrôle les bénéfices 
et les comptes des entre-
prises. L’économiste Tho-
mas 3iNett\� par e[emple� 
e[plique qu’une fiscalité 
meilleure suffirait à amé-
liorer le sort des e[ploités� 
Pour lui, i l s’agit de lais-
ser Amazon ou Stellantis 
au[ mains de leurs action-
naires, mais de réclamer 
que ceu[�ci Yeuillent bien 
faire un peu mieu[ mruisse-
ler} leurs profits� &’est une 
supercherie : la recherche 
du profit ma[imum n’est 
pas dans le capitalisme un 
caprice des riches, mais le 
moteur d’un système qui 
repose aYant tout sur l’e[-
ploitation du travail. Et c’est 
cela qu’il faut combattre.

Thomas Baumer

Compaoré, et par ailleurs re-
devable à l’armée française 
de son accession au pouvoir, 
a bien s½r refusé de l’e[trader 
au Burkina.

Dès la mort de Sankara, 
Compaoré avait à nouveau as-
servi le pays à l’impérialisme 
français. Il y a fait régner 
pendant 27 ans une dictature 
sanglante. Mais au-delà de 
Compaoré, bien des pistes 
mªnent au[ responsables 
français de l’époque, à Jacques 
Chirac alors Premier ministre 
de François Mitterrand et à 
son m 0onsieur $ f r iq ue } 
Jacques Foccart, grand maître 
des services secrets. Plusieurs 
témoignages ont pointé l’im-
plication de ceu[�ci dans le 
crime, ainsi que celle du pré-
sident ivoirien de l’époque, 

Houphouët Boigny, qui haïs-
sait Sankara et s’entretenait 
chaque semaine avec Foc-
cart. Il est sûr en tout cas que 
c’est à l’impérialisme fran-
©ais qu’a profité le crime�

A u j o u r d ’ h u i  M a c r o n 
qualifie d’m �tats faillis } les 
pays du Sahel où l’armée 
française est enlisée. Mais 
quand pendant quatre ans 
a e[isté en $frique un �tat 
dont le président entendait 
réellement assurer le bien-
être de la population et non 
sa propre fortune, les diri-
geants français n’ont eu de 
cesse de le remplacer par 
un dictateur corrompu et de 
recréer ainsi un m �tat failli } 
apte à servir les intérêts de 
leur impérialisme.

Daniel Mescla

A
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Thomas Sankara : “La liberté se conquiert par la lutte.”
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Émeutes de la faim en 2008 au Burkina Faso.
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	spagne։V le parasitisme des capitalistes de l’énergie
Nous publions ci-dessous un article de nos 
camarades de Voz Obrera (UCI-Espagne)

(n (spaJne� les pri[ de 
l’électricité f lambent. Ils at-
teignent actuellement 250 eu-
ros par MWh quand, i l y a 
si[ mois� i ls étaient autour 
de 80 euros. Les Espagnols 
YiYent au r\tKme de ces m re-
cords Kistoriques} du pri[ de 
l’électricité battus chaque se-
maine, si ce n’est chaque jour, 
augmentant à chaque fois le 
coût de la vie.

Les travai l leurs payent 
l’absurdité de ce système éco-
nomique, en particulier la 
spéculation sur le pri[ des 
matières premières qui fait 
Jonȵer le pri[ de l’électricité� 
Mais il faut ajouter le rôle par-
ticulièrement parasitaire des 
grands groupes espagnols de 
l’énergie dont trois au moins 
font partie des entreprises les 
plus riches du pays : Endesa, 
Naturgy, Iberdrola. Cel les-
ci se sont développées à la 
suite de la privatisation, par 
les gouvernements de gauche 

et de droite, de l’entreprise 
nationale Endesa, dans les 
années 1980 et 1990.

* r ¤ c e  a u [  r e n t a b l e s 
contrats d’approvisionne-
ment des gouvernements ré-
Jionau[ et nationau[� ainsi 
qu’à un système de réglemen-
tation des pri[ opaque� ces en-
treprises forment aujourd’hui 
un véritable oligopole domi-
nant la chaîne de production 
et de transport, et se mettant 
d’accord pour faire payer des 
pri[ e[orbitants à la popu-
lation. Leurs conseils d’ad-
ministrations sont truffés 
d’hommes politiques de tout 
bord que les capitalistes de 
l’énergie ont mis là en récom-
pense des services rendus. On 
\ trouYe entre autres deu[ 
anciens Premiers ministres, 
Félipe Gonzalez pour le PS 
et José Maria Aznar pour la 
droite. Tout récemment en-
core, c’est un cadre socialiste 
bien connu, Antonio Miguel 

Carmona, qui a été nommé 
vice-président de Iberdrola, 
le premier groupe espagnol 
de l’énergie.

Dans le conte[te actuel de 
crise, où le chômage atteint 
14 %, et même 33 % pour les 
jeunes� et o» di [ mi l l ions 
de personnes se trouvent en 
situat ion de pauvreté, les 
magnats de l’énergie ont vu 
dans la situation une aubaine 
pour rançonner encore da-
vantage la population. Ils ont 
par e[emple profité des pri[ 
élevés du gaz pour vendre 
l’énergie hydraulique et nu-
cléaire au m¬me pri[� alors 
qu’el le est moins coûteuse 
à produire. I ls font égale-
ment pa\er au[ cl ients les 
ta[es sur le &22. Cela ne les 
empêche pas de se présen-
ter eu[�m¬mes comme Yic-
times de la conjoncture alors 
qu’i ls aff ichent d’énormes 
bénéfices � ��� milliard pour 
Endesa et 3,6 pour Iberdrola 
l’année passée� au[quels i l 
faut ajouter cette année les 

milliards reçus du plan de 
relance de l’UE au nom du 
développement des énergies 
vertes.

Le gouvernement socia-
liste de Pedro Sanchez, qui 
compte avec lui des ministres 
du bloc Unidas Podemos (Po-
demos-Gauche Unie-PC) s’est 
agité. Depuis plusieurs mois, 
différents ministres ont fait 
mine de s’en prendre au[ 
grands groupes : ils ont an-
noncé des m mesures cKoc } 
en général en prenant sur 
l’arJent public� par e[emple 
en réduisant la TVA sur l’élec-
tricité. Pour le moment ces 
décisions n’ont eu presque au-
cun effet pour la population 
tant la hausse est importante 
et continue. Le gouvernement 
a aussi annoncé en septembre 
Youloir ta[er un peu les bé-
néfices e[ceptionnels réalisés 
par les grands groupes cette 
année, provoquant une réac-
tion scandalisée des magnats 
de l’énergie qui se sont em-
pressés de crier au vol. [...]

Mais quand il s’agit de me-
sures contre la population, il 
n’y a pas de négociation. Au 
printemps dernier lorsque le 
gouvernement a mis en place 
la nouvelle plage horaire des 
tarifs de l’électricité dans 
les ménages, pour profiter 
des heures creuses, il fallait 
utiliser ses appareils domes-
tiques entre minuit et 6heures 
du matin ! Et il n’y a pas eu 
non plus de négociation quand 
l’électricité a été coupée dans 
les quartiers les plus pauvres 
comme à la Cañada Real à Ma-
drid l’hiver dernier.

La seule vraie solut ion 
serait l’e[propriation de ces 
grands groupes, sans indemni-
té ni rachat. Chaque semaine, 
des manifestations ponctuelles 
contre l’auJmentation des pri[ 
ont lieu dans plusieurs villes, 
parfois devant les sièges même 
de ces grands groupes. Des mil-
liers de personnes e[priment 
ainsi leur indignation contre la 
situation.

Voz Obrera

³tatsf�nis։V céréales enrichies et salariés appauvris
�epuis le � octo#re, � ��� employés de �ellogg’s, 
le fabricant de céréales de petit déjeuner, sont en 
grève dans quatre usines américaines. Ils rejettent 
les reculs sociaux importants inclus dans le contrat 
de travail que la direction veut leur imposer.

En 2015, sous la menace 
d’une délocalisation de la pro-
duction Yers le 0e[ique� leur 
syndicat avait accepté que les 
nouYeau[ embaucKés soient 
payés 13 dollars de l’heure de 
moins que les autres salariés. 
$ujourd’Kui la direction e[iJe 
que les salaires et avantages 
sociau[ de tous les traYail-
leurs soient alignés par le bas.

Au contraire les grévistes 
refusent que le patron écono-
mise sur les ajustements de 
salaire qui compensent un 
peu l’inȵation Ȃplus de �� sur 
l’année écoulée–, sur leur as-
surance-santé, sur la rémuné-
ration de leurs congés payés, 
sur le montant de la future re-
traite. Ils refusent aussi la sup-
pression de jours de congés.

Pourquoi l’accepteraient-
ils? Le PDG et les cadres diri-
geants ont vu leur rémunéra-
tion augmenter de 20%. Kello-
gg’s a passé la pandémie sans 
que ses bénéfices en souffrent� 
Mais les banques et fonds d’in-
vestissement qui sont action-
naires de ce géant de l’agroa-
limentaire en veulent tout 
simplement toujours plus.

Pour discréditer la grève, 
la direction s’est répandue 
dans les médias sur sa suppo-
sée générosité en affirmant 
que ses ouvriers touchaient 
des sa la i res i mpor ta nts , 
jusqu’à 120000 dollars en un 
an. Mais le PDG, qui gagne 
11,6 mil l ions par an, s’est 
beaucoup moins étendu sur 
le nombre impressionnant 

d’heures supplémentaires 
obligatoires qu’il impose, et 
qui e[plique cela�

Avant la crise sanitaire, 
des licenciements avaient tel-
lement réduit les effectifs que 
les journées de douze heures 
étaient courantes. « Norma-
lement je travaille de 7heures 
à 15heures. À 14h59, les chefs 
me disaient de rester jusqu’à 
19 heures ; et à 18 h 59, qu’il 
fallait que je revienne le lende-
main à 3 heures du matin » a 
témoigné un ouvrier. Avec la 
pandémie et l’augmentation 
des achats de céréales des fa-
milles restant à domicile, il 
fallait travailler sept jours 
sur sept, et parfois jusqu’à 
seize heures par jour.

Depuis cet été, plusieurs 
grèves ont éclaté dans l’agro-
alimentaire, pour des raisons 
similaires. En juillet les ou-
vriers de Frito-Lay, leader 
mondial des chips et proprié-
té de 3epsi&o� en ao½t ceu[ de 

Nabisco, qui produisent les 
biscuits Oreo et Ritz pour le 
compte de Mondelez, et ré-
cemment ceu[ d’(l 0ilaJro� 
qui fabriquent des tortillas, 
se sont battus notamment 
contre les horaires de travail 
à rallonge. Ils ont réussi à 

repousser certaines des plus 
vives attaques patronales.

Face à un patronat qui vou-
drait imposer des conditions 
de travail et de salaire dégra-
dées, ces grèves sont déjà un 
caillou dans sa chaussure.

Lucien Détroit

À Séville, en septembre : sur les banderoles  “Assez de coupures d’électricité. 
Les prix s’envolent, les travailleurs sont ruinés. Gouvernement et énergéticiens coupables.”
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Grève à l’usine Kellogg’s de Battle Street dans le Michigan. 
Sur la pancarte : “Je nourris vos familles mais ne peux nourrir la mienne.”

VOVO

Et “ENDESA nous vole et le maire est complice.”
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17 octobre 1�61 Å Paris։V des centaines d’Algériens 
assassinés par la police

IL Y A 60 ANS

�ctobre 1961 : des manifestants algériens arrêtés dans le métroW
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�ctobre 1961 : femmes attendant des nouvelles,
photo légendée par Elie �aganW
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furent laissés seuls face à 
la police, à qui le gouverne-
ment offrait toute liberté de 
terroriser, torturer et tuer.

Le soir du 17 octobre, 
des rassemblements se for-
mèrent aux portes de Paris. 
Mais d’énormes forces de 
police, ainsi que des « sup-
plétifs » en nombre avaient 
été mobilisés pour empê-
cher les manifestants de 
prendre le métro et de re-
joindre le centre de Paris. 
Dans les jours précédents, 
les agents de police avaient 
été chauffés à blanc par le 
préfet. Des rumeurs ampli-
fiées de meurtres de poli-
ciers circulaient. Papon af-
firma lors de l’enterrement 
d’un pol ic ier : « Pour un 
coup reçu, nous en porterons 
dix ! » Ainsi, les policiers at-
tendant les manifestants sa-
vaient qu’ils pouvaient tuer 
en toute impunité. Et ils ne 
s’en privèrent pas.
�ne répression 
impitoyable

Le 17 octobre, les coups 
pleuvent dès les premières 
interpel lat ions. Certains 

Algériens sont assassinés 
par balle, et aucun compte 
ne sera jamais demandé aux 
agents de police sur l’utili-
sation de leurs munitions. 
D’autres sont battus à mort à 
coups de matraque. Au pont 
de Neuilly, les premiers ma-
nifestants sont assommés 
avant d’être jetés à la Seine.

Les mêmes scènes se ré-
pètent au pont Saint-Michel. 
Sur les grands boulevards, 
entre Opéra et le cinéma 
le Grand Rex, des milliers 
d’Algériens arrivent à for-
mer un cortège. La police les 
bloque et commence à les 
rouer de coups. Sur les quais 
du métro, ils sont parqués 
ensanglantés.

Les passa nt s q u i  as -
sistent à ces scènes sont re-
poussés. Ceux qui veulent 
a ider les A lgér iens sont 
tabassés à leur tour. Cer-
tains distribuent des tickets 
de métro pour leur per-
mettre de s’enfuir. D’autres 
tentent de prendre des bles-
sés dans leur voiture. Ceux 
qui prennent des photos, 
se font arracher leur ap-
pareil. Beaucoup aussi ap-
plaudissent, tant la guerre 
a attisé le nationalisme et le 
racisme. 

Des cadavres ou des bles-
sés gisent sous les fenêtres 
du siège du journal du PCF, 
L’Humanité dont les grilles 
sont fermées pour interdire 
aux manifestants traqués 
de s’y réfugier.

11 500 Algériens sont ar-
rêtés et envoyés dans des 
centres d’internement où 
le massacre se poursuit 
au-delà même de la nuit 
du 17 octobre. Les policiers 
cherchent aussi à arrêter 
des blessés dans les hôpi-
taux. Certains interpellés 
de ces jours d’octobre sont 
f inalement l ibérés après 

avoir été battus et torturés, 
d’autres sont expulsés vers 
l’Algérie, d’autres encore 
portés disparus définit i-
vement. Le bilan exact des 
morts de cette répression ne 
sera jamais établi.

Dans les jours suivants, 
la presse dans son ensemble 
reprit les dires de la police 
sur la violence des Algé-
riens lors de cette manifes-
tation et le nombre officiel 
de morts : trois ! Quelques 
critiques se firent quand 
même entendre. La CGT se 
contenta d’une dénoncia-
tion écrite de ce massacre. 
Alors que bien des travail-
leurs manquaient à l’appel 
sur les postes de travail, ni 
la CGT ni le PCF ne menèrent 
campagne pour expliquer 
en quoi cette répression 
qui visait une fraction de la 
classe ouvrière en France, 
concernait l’ensemble des 
travailleurs.

Pendant des décennies, 
l’État français a tout fait 
pour que ce crime massif 
tombe dans l’oubl i . For-
cer le gouvernement d’au-
jourd’hui à le reconnaître 
serait la moindre des choses. 
Mais le principal n’est pas 
là. Le 17 octobre et les morts 
de la répression doivent 
rester dans la mémoire ou-
vrière car i ls font partie 
de la longue histoire de la 
lutte des travailleurs contre 
l’ordre social et contre un 
État qui le défend bec et 
ongles. Ceux qui parlent en-
core actuellement de la pos-
sibilité d’une police répu-
blicaine, d’un État de droit, 
mentent. La police, l’armée 
et l’État sont des ennemis 
irréductibles de la classe 
ouvrière et des opprimés 
en général et ne changeront 
pas, il faudra les détruire.

Marion Ajar

Le 17 octobre 1961, la répression d’une 
manifestation de travailleurs algériens faisait 
entre 150 et 200 morts dans les rues de Paris. 
Jamais, depuis la Commune, la guerre contre 
des travailleurs n’avait atteint dans la capitale 
un tel sommet de violence et de haine.

En 1961, la guerre co-
loniale menée par le gou-
vernement français contre 
l’indépendance de l’Algérie 
durait depuis sept ans. Des 
milliers de jeunes Français 
et encore bien plus d’Algé-
riens avaient été tués dans 
cette guerre. Jusqu’à deux 
millions de paysans avaient 
été internés dans des camps. 
La torture fonctionnait à 
plein dans les caves de l’ar-
mée française. Malgré cela, 
i l  devenait év ident q ue 
rien ne pourrait empêcher 
l’indépendance.

En la préparant contre 
une partie de l’armée, de 
l’appareil d’État et des Fran-
çais d’Algérie, De Gaulle ser-
vait au mieux les intérêts de 
la bourgeoisie.

Dans cette perspective 
le gouvernement continuait 
la Juerre en $lJérie afin de 
négocier l’indépendance en 
position de force. Les opé-
rations se menaient aussi 
contre les 400 000 A lgé -
riens qui travaillaient en 
métropole. Comme en Al-
gérie, le FLN avait conquis 
leur soutien ou au moins 
leur sympathie. Vivant dans 
des bidonvilles ou des loge-
ments infâmes, le plus sou-
vent sans leur famille, tous 
subissaient des humil ia-
tions quotidiennes, des dis-
criminations dans tous les 
domaines. Ces travailleurs, 
particulièrement exploités, 
faisaient aussi partie des 
opprimés qui s’étaient sou-
levés contre l’impérialisme 
français.
PaponT la continuité 
de lZ³tat

P o u r  l e u r  m e n e r  l a 
g uer re ,  Mau r ice Papon 
avait été nommé préfet de 
police en 1958. Sous-secré-
taire d’État dans un minis-
tère du Front populaire en 
1937, i l poursuivit sa car-
rière sous Pétain en deve-
nant secrétaire général de 
la préfecture de Gironde en 
1942. À ce poste, il organisa 
l’envoi de travail leurs en 
Allemagne, pourchassa les 
opposants au nazisme et à 
l’État national, aida à dépor-
ter les Juifs vers les camps 
d’exterminat ion. Puis i l 
continua à servir l’État sous 
la 4e République, avec la 
réputation d’être proche des 
socialistes ! On le retrouva 
ensuite aux Antilles et en 
Algérie.

À partir de l’été 1961, 

en réponse aux rafles, aux 
assassinats réguliers d’Al-
gériens, le FLN fit abattre 
une quinzaine de policiers. 
Cela servit de prétexte pour 
imposer, le 5 octobre, un 
couvre-feu aux Algériens. 
Il leur était interdit de cir-
culer entre 20 h 30 et 5 h 30 
du matin, de se promener 
à plusieurs dans les rues, 
et de circuler en voiture. 
Pour réclamer la levée de 
ce couvre-feu, le FLN déci-
da d’une grande manifes-
tation, le 17 octobre 1961, 
bravant l’interdit.

Pour le FLN, il s’agissait 
surtout de démontrer, y com-
pris pour l’opinion publique 
internationale, l’adhésion 
de la population algérienne 
à sa politique. En décidant 
que cette manifestation se-
rait pacifique� qu’Kommes� 
femmes et enfants y parti-
ciperaient, en interdisant 
aux manifestants d’avoir 
la moindre arme ou de se 
protéger, il prenait sciem-
ment le risque d’un mas-
sacre pour les besoins de sa 
démonstration.

Les mesu res a nt i - a l -
gér iennes ne f urent dé -
noncées ni par les grands 
partis de gauche, SFIO et 
PCF, ni par les syndicats, 
qui avaient les mains sales 
dans cette guerre coloniale. 
Le PCF avait voté les pleins 
pouvoirs au socialiste Guy 
Mollet, qui avait envoyé le 
contingent en Algérie. I l 
cachait derrière le slogan 
« Paix en Algérie » son re-
jet de la revendication de 
l’indépendance, alors même 
que bien des militants com-
munistes s’en sentaient soli-
daires. Ainsi, les Algériens 
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Antilles։V manifestations contre les sanctions
Des centaines de soignants des hôpitaux de 
Guadeloupe et Martinique ont reçu des lettres 
de menace de suspension car ils n’étaient pas 
vaccinés. Ces menaces ne sont pas encore mises 
à exécution mais les directions des hôpitaux 
parlent du mercredi 13 octobre pour le faire.

En Guadeloupe, où le di-
recteur du CHU multiplie 
les menaces, il a déjà reculé 
trois fois la date d’exécution 
en raison de la mobilisation 
et de la colère des agents 
hospitaliers.

En Martinique, le 5 oc-
tobre, la CGTM a été le seul 
syndicat à organiser une 
journée d’action en même 
temps que celle prévue dans 
l’Hexagone. Près de 250 tra-
vailleurs, dont 178 hospita-
liers� ont défilé dans les rues 
de Fort-de-France.

Jeud i 7 oc tobre,  u ne 
journée de mobilisation a 
eu lieu conjointement entre 
les agents hospitaliers de 
Guadeloupe, de Martinique 
et de Guyane. Une liaison 
Internet en visio a établi le 
contact entre les deux îles. 
En Martinique, ils ont été 

près de 900 à marcher vers 
l’ARS, et en Guadeloupe, ils 
ont été le même nombre à 
manifester au sein du CHU 
de Pointe-à-Pitre. Des tra-
vailleurs d’autres secteurs 
s’étaient joints à eux, notam-
ment ceux d’ArcelorMittal, 
du commerce, des pompiers 
en grève.

En Guadeloupe, la mo-
bilisation de travail leurs 
continue contre l’obl iga-
t ion vaccinale avec l’en-
semble des syndicats, dont 
le plus important, l’UGTG, 
mais aussi la CGTG, FO, 
les syndicats enseignants 
ainsi que des associations 
et certaines organisations 
politiques dont Combat ou-
vrier. C’est ainsi que samedi 
9 octobre près de 400 per-
sonnes ont défi lé dans la 
commune d’Anse-Bertrand 

en Guadeloupe, apportant 
en même temps leur sou-
tien aux travailleurs com-
munaux en grève depuis 
cinq mois. Un meeting était 
prévu devant la mairie de 
Baie-Mahault jeudi 14 oc-
tobre, ainsi que samedi 16, 
une nouvelle manifestation 
dans cette commune.

Les agents hospitaliers 
constituent donc le fer de 
lance de ces mobilisations, 
qui continuent car leur co-
lère ne se dément pas.

Pierre Jean-Christophe

La grève continue à ArcelorMittal
Les travailleurs d’Ar-

celorMittal Mart inique 
et Guyane ont repris le 
travail. Ceux de Guade-
loupe en étaient à leur 
36e jour de grève lundi 
11 octobre. Ils dénoncent 
la répression syndicale, 
les insultes racistes de 
la direction, le harcèle-
ment moral permanent. 

I l s  réc l a ment au ss i  le 
remboursement des re-
tenues opérées indûment 
sur le salaire de leur dé-
légué syndical, ainsi que 
des augmentations et des 
primes.

Lundi 11 octobre, un 
meeting de soutien s’est 
tenu sur leur piquet de 
grève avec les salar iés 

de l’hôtellerie, de l’éner-
gie, du commerce, de Pôle 
emploi, de l’hôpital. En-
semble, i ls se sont diri-
gés vers les salariés des 
entreprises de la zone de 
Jarry où ils ont recueilli 
un soutien financier soli-
daire. La lutte continue.

P. J.-C.

Psyc,ologiefpsyc,iatrie։V vol 
au-dessus d’un nid de coucous
Le 28 septembre, des milliers de psychologues ont 
fait grève et manifesté dans plusieurs villes. Ils 
revendiquaient une hausse massive des moyens, 
et dénonçaient l’abandon des patients. En effet, 
les mesures annoncées par Macron à l’occasion 
des Assises de la santé n’ont pas pour objectif 
de soigner et ne sont que des pis-aller comme 
le remboursement des séances en libéral.

La souffrance psycho-
log iq ue f a i t  pa r t ie  de s 
problèmes de société que 
l a  pa ndém ie a  m i s  s u r 
le devant de la scène. La 
consommation d’anxioly-
t iq ues et d’hy pnot iq ues 
s’est fortement accrue en 
France depuis mars 2020. 
Cela met encore plus en lu-
mière, s’il le fallait, le dé-
mantèlement progressif du 
système de soin, qui per-
mettait dans le passé aux 
patients d’être suivis dans 
des établissements publics, 
gratuits, accessibles à tous : 
hôpitaux psychiatriques, 
centres médico-psycholo-
giques (CMP), centres thé-
rapeutiques pour jeunes, 
etc.

Des grèves ont lieu ces 
der n ièr e s  a n né e s  d a n s 
d e s  s e r v i c e s  p s y c h i a -
triques, comme au centre 
hospitalier du Rouvray, à 
Sottevi l le -lès-Rouen : les 
soi g na nt s c r i a ient  leu r 
rage contre l’État, qui les 
mettait dans la position de 
maltraiter les patients. La 

pratique choquante de la 
contention est redevenue 
monnaie courante ces der-
nières années, les ferme-
tures à clef des chambres 
aussi.

Aujou rd’hu i ,  des sec-
teurs psychiatriques en-
tiers ne peuvent répondre 
aux besoins de leurs pa-
tients, faute de psychiatres 
et de psychologues. Macron 
lui�m¬me affirme qu’il faut 
u n an et dem i pou r ob -
tenir un rendez-vous en 
CMP dans les « territoires 
les plus tendus », autre -
ment dit les plus pauvres. 
Même lorsqu’on n’est pas 
en Seine-Saint-Denis, les 
délais sont de plusieurs 
mois.

Macron a convoqué des 
Assises de la psychiatrie 
les 27 et 28 septembre. Par-
mi les mesures qui ont été 
annoncées, il y a la création 
de 800 postes dans les CMP, 
qui est vécue comme une 
provocation par une par-
tie des soignants tant elle 
est en-deçà des besoins. Il 

y a aussi la mise en place 
d’un... numéro ver t spé-
cial suicide. D’après Ol i-
vier Véran, « il permettra 
aux Français ayant (…) des 
pensées morbides (. . .)  de 
pouvoir trouver immédiate-
ment une réponse ».

La mesure qui semble 
la plus positive est le rem-
boursement par la Sécurité 
sociale des consultations 
de psychologue en cabinet 
l ibéral . I l n’est actuel le -
ment pas en vigueur, car 
la psycholog ie n’est pas 
considérée comme une spé-
cialité médicale. Pourtant, 
tel le q u’el le est conçue, 
cette mesure est dénoncée 
comme une duper ie par 
les psychologues grévistes. 
D ’u ne pa r t ,  le  ta r i f  es t 
deux fois plus bas que ce 
qui est réel lement prati-
qué. D’autre part, la durée 
des séances remboursées, 
courte et prédéfinie� ainsi 
que le cadre libéral, sont 
contrad ic toi res avec u n 
suivi en continu et par plu-
sieurs intervenants, dont 
ont besoin de nombreux 
patients, sans pouvoir le 
payer.

Cette politique va tou-
jours dans le sens d’exclure 
les patients ayant peu de 
moyens.

Thomas Baumer

��� g �rne։V
contre les bas salaires

À Rives-d’Andaine, dans l’Orne, à l’appel des 
syndicats CGT et FO, dans le cadre de la journée 
nationale du 5 octobre, une soixantaine de 
salariés de la Société normande de volaille (SNV) 
se sont rassemblés à partir de 4 heures du matin 
devant l’usine pour dénoncer les bas salaires et 
leurs conditions de travail qui se dégradent.

Cette entreprise de 1 000 
s a l a r ié s  app a r t ie nt  au 
groupe LDC, un des leaders 
européens de la volaille, qui 
commercialise les marques 
Le Gau lois , Fermiers de 
Loué, Maître Coq… avec un 
chiffre d’affaires de 4,5 mil-
liards d’euros. La fortune 
du groupe s’est construite 
à coups de bas salaires. 
Les jeunes embauchés sont 
au smic, et avec vingt ans 
passés dans l’entreprise, 
la paie arrive seulement à 
1450 euros, prime d’ancien-
neté comprise. Dans l’usine, 
la direction économise sur 
tout : le matériel, l’entretien 
des bâtiments, et il n’est pas 
rare de terminer à la main 
son travail car les machines 
trop vétustes tombent en 
panne. L’accélération des 
cadences est telle que bien 

des nouveaux embauchés 
ne tiennent pas et quittent 
l’usine alors qu’il manque-
rait 200 personnes d’après 
la direction elle-même. Et 
même si les cadences sont 
e f f rénées ,  les  jou r nées 
peuvent être ra l longées 
pour terminer la cargaison 
de viande venant d’être li-
vrée ou bien pour rattraper 
la journée de travail « per-
due» à cause d’un jour férié.

À l’issue de cette jour-
née de mobilisation, la di-
rection a expliqué qu’elle 
n’avait pas attendu la grève 
pour augmenter une prime 
et q u’e l le n’accordera it 
pas d’augmentat ion sup-
plémentaire. El le a pour-
tant largement les moyens 
d’augmenter les salaires et 
d’embaucher!

Correspondant LO
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���
 g Paris �ord։V
s’organiser face 
aux réorganisations
La SNCF vient d’annoncer une nouvelle 
réorganisation dans les gares du nord de la 
région parisienne, au détriment des conditions 
de vie et de travail des cheminots. Depuis fin 
septembre, la colère est montée chez les agents 
commerciaux des lignes B et H de cette zone.

La réorganisation va 
réduire la présence des 
agents en gare le soir, rem-
placés de plus en plus par 
des équipes mobiles allant 
de gare en gare. Certaines 
gares fermeront plus tôt. 
La direction rogne sur 
les horaires de nuit des 
aJents� ce qui siJnifie des 
pertes de salaire. Les ho-
raires de jour seraient sup-
primés, pour concentrer 
le travail sur les heures 
de pointe. La vie quoti-
dienne des agents en se-
rait bouleversée.

Au nord de la ligne B, 
mardi 5 octobre, 75 che-
minots se sont retrouvés 
à côté de la gare d’Aulnay-
sous-Bois en assemblée 
générale de grévistes et 
ont voté d’aller envahir 
les locaux de la direction. 
Une partie des agents ont 
pris la parole face à la 
directrice pour dire leur 

colère contre ceux qui 
comptent encore aggraver 
leurs conditions de travail 
alors que les agents sont 
déjà en sous-effectifs. Il 
est hors de question de 
toucher à la paie, alors 
que la vie est de plus en 
plus chère. Et lundi 11 oc-
tobre, ce sont des agents 
de la ligne H qui se sont 
rassemblés à une quaran-
taine à Ermont, à l’appel 
des syndicats CGT, FO et 
SUD-Rail.

Les cheminots présents 
lors de ces deux actions 
savent bien que le bras 
de fer avec la direction 
ne fait que commencer, 
et sont décidés à pour-
suivre le mouvement en 
novembre. Puisque la di-
rection compte appliquer 
sa réorganisation à toutes 
les lignes, il faudra réagir 
tous ensemble.

Correspondant LO

�
A et �reta g �ouvellefA7uitaine։V
enseignants de nouveau attaqués
Fin septembre, lors d’une réunion décidée dans la 
précipitation, le rectorat de Bordeaux a annoncé 
une nouvelle attaque contre les enseignants des 
Greta et CFA publics de Nouvelle-Aquitaine.

Ces organismes, gérés 
par le ministère de l’Édu-
cation nationale, forment 
chaque année plus de 2 000 
apprentis et plus de 20 000 
stag iaires sur 132 l ieu x 
répartis sur le territoire 
aquitain.

Au nom de la sauve -
garde de ces organismes, et 
en arguant d’un déficit de 
700000 euros, la direction du 
Greta-CFA entend imposer 
un nouveau mode de calcul 
du temps de travail des en-
seiJnants formateurs afin de 
faire baisser leurs salaires. 
Il s’agit, pour 223 contrats 

de travail, de passer d’un 
forfait au temps réel. L’éco-
nomie recherchée est de près 
de deux mois de salaire par 
an et par enseignant. C’est 
un coup bas de plus, alors 
qu’une circulaire mise en 
place il y a moins d’un an par 
le rectorat de Bordeaux avait 
déjà augmenté le temps de 
travail de ces enseignants de 
25% sans aucune augmenta-
tion de salaire.

Ces mesures se placent 
dans le cadre plus général 
d’une privatisat ion ram-
pante de l’apprentissage sou-
haitée par le gouvernement. 

Quoi de mieux pour tuer la 
formation professionnelle 
publique que de décourager 
ses formateurs et de faire 
baisser la qualité de ser-
vice? C’est ce qui se produit 
par exemple en limitant le 
temps de visite des apprentis 
en entreprise à deux heures 
par déplacement, sur un ter-
ritoire allant de Biarritz à 
Poitiers. C’est aussi le cas en 
réduisant le temps d’accom-
pagnement des classes sou-
Yent difficiles à deu[ Keures 
par semaine pour les profes-
seurs référents.

L a  d é g r a d a t i o n  d e s 
conditions de travail, la dé-
térioration de la qualité de 
la formation et la baisse de 
la rémunération des ensei-
gnants, une baisse qui ne 
concerne aucunement les 
directeurs et les proviseurs 
aux manettes de cette struc-
ture, ont déjà conduit de 
nombreux formateurs à dé-
missionner, quand certains 
ont été l icenciés. Pour se 
faire entendre et défendre 
leurs conditions de vie et de 
travail, les enseignants for-
mateurs devront compter 
sur leur mobilisation.

Correspondant LO

�ransdev g �égion parisienne։V
les grévistes combatifs et déterminés
Les conducteurs de bus et contrôleurs de 
Transdev des dépôts de Vaux-le-Pénil, Vulaines, 
Saint-Gratien et d’autres, poursuivent la grève 
entamée pour certains le 2 septembre.

La direction multipl ie 
les tentatives pour casser 
la mobilisation à coups de 
convocations disciplinaires 
avec menaces de licencie-
ment et de poursuites en 
justice, tandis que la pré-
sidente de la région Île-de-
France, Pécresse, demande 
de faire appliquer un ser-
vice minimum et de déga-
ger de force les dépôts en 
grève. Selon elle, la grève 
ne serait le fait que d’une 
minorité qui bloque, alors 
que les dépôts ne sont pas 
bloqués mais par contre 
très en grève. Ces propos 

ne font que révolter un peu 
plus les grévistes.

La direction tente chaque 
jour de créer la division 
entre les travai l leurs en 
grève avec des négociations 
par dépôt. À Lieusaint-Sé-
nart, où la grève a démarré, 
deux syndicats ont ainsi si-
gné un protocole de fin de 
grève et de reprise du tra-
vail, insinuant qu’il est dif-
ficile d’aller plus loin aYec la 
grève. La direction embau-
cherait treize conducteurs 
de plus (CDI, CDD, intéri-
maires, rien n’est précisé à 
ce sujet), et il y aurait une 

réduction de l’amplitude des 
services à partir du… 3 jan-
vier. Beaucoup de grévistes 
de Lieusaint estiment que 
ce n’est pas du tout satisfai-
sant et plusieurs dizaines 
ont décidé de s’organiser 
pour poursuivre la grève 
autour de l’exigence d’en 
rester aux conditions de tra-
vail et primes d’avant l’ac-
cord socle. Ce dernier fait 
en effet table rase de tout 
ce qui existait en matière 
d’horaires, primes, com-
pensations, obtenus au fil 
des années par des grèves. 
Et i l est accompagné d’un 
transfert en filiale� aYec des 
salaires encore plus bas et 
un mécanisme fumeux de 
maintien de la rémunéra-
t ion avec une indemnité 

différentielle, qui ne serait 
pas pour les futurs embau-
chés. Tout cela prend pré-
texte des appels d’offres sur 
les dessertes de bus de la 
Région parisienne, organi-
sés par IDFM, Île-de-France 
Mobilité, l’autorité organisa-
trice des transports dirigée 
par la région Île-de-France, 
c’est à dire par Pécresse.

Un médiateur, Jean-Paul 
Bai l ly, ancien d irecteur 
général de la R ATP et de 
La Poste, a été sollicité par 
la Région, via IDFM. Cela 
montre l’embarras des au-
torités qui ont vu que la 
grève a gagné de dépôt en 
dépôt et qu’el le pourrait 
encore s’étendre à d’autres. 
La peur est dans leur camp 
d’autant qu’ils projettent de 

passer encore d’autres dé-
p¶ts filialisés par 7ransdeY 
aux nouvelles conditions de 
travail et de rémunération. 
Ils voudraient aussi pour-
suivre les appels d’offres 
concernant les quarante 
lots entre lesquels i ls ont 
divisé le réseau Optile de 
la grande couronne d’Île-
de-France, avant de passer 
aux conducteurs de bus de 
la RATP.

La déterminat ion des 
grévistes gêne les calculs 
et les manœuvres de Trans-
dev. Leur refus de se faire 
dépouiller peut se propager 
à d’autres et c’est bien ce 
qui inquiète le patronat et 
le gouvernement. Le bras 
de fer continue.

Correspondant LO
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Automobile։V les pénuries n’empêchent pas les profits
Les arrêts de production touchent quasiment toutes 
les usines des constructeurs automobiles. Celles 
des fournisseurs sont également touchées et cette 
situation se retrouve dans toute l’Europe et dans le 
monde. La raison principale invoquée pour justifier 
cette paralysie est la pénurie de semi-conducteurs.

Selon la presse, cette pé-
nurie entraînera une dimi-
nution de production de plus 
de 10 millions de véhicules, 
sur l’ensemble de l’année 
2021, à l’échelle mondiale. 
Et l’on entend parler de la 
« crise du marché de l’au-
tomobile ». Mais les grands 
constructeurs automobiles 
n’en ont pas moins réussi 
à tirer leur épingle du jeu. 
Même quand i ls vendent 
moins de véhicules, ils les 
vendent beaucoup plus cher 
et réalisent des profits re-
cord. C’est ce qu’a expliqué 
en juillet, le PDG de Stellan-
tis (ex-PSA-Fiat-Chrysler), 
Carlos Tavares. Interviewé 
à la radio, il a déclaré : «Les 
carnets de commandes sont 
merveilleusement pleins. 
Nous avons malheureuse-
ment une incapacité à les sa-
tisfaire tous immédiatement 
puisque nous avons une crise 
des semi-conducteurs dans 
le monde entier qui limite 
notre capacité de production. 
Donc nous sommes dans une 

S«rioGe inȵationniste�}
D a n s  l e s  f a i t s ,  l e s 

constructeurs comme PSA 
ont réser vé leurs stocks 
de semi-conducteurs aux 
véhicules les plus haut de 
gamme, qui leur rappor-
taient les plus fortes marges. 
Et ils ont profité de la pé-
nurie pour faire monter 
les prix. D’après les spécia-
listes, les prix de catalogue 
des véhicules ont augmenté 
deux ou trois fois cette an-
née, selon les constructeurs. 
La pénurie leur a permis 
aussi de mettre la pression 
sur leurs fournisseurs et 
leurs concessionnaires, en 
faisant baisser les tarifs 
des uns et en supprimant 
les rabais anciennement 
consentis aux autres.

Dans les usines, les tra-
vai l leurs ont payé cet te 
politique par les mill iers 
d’emplois d’intérimaires 
supprimés, par les baisses 
de salaires dues au chômage 
pa r t ie l  en même temps 
q ue par l ’aug mentat ion 

des cadences. Et comme le 
montre la dernière offen-
sive de la direction de Re-
nault avec son projet de nou-
vel accord triennal, d’autres 
coups se préparent.

Tout cela a engendré des 
profits e[ceptionnels� $lors 
que Renault annonçait une 
perte de plus de 7 milliards 
d ’eu ros au prem ier se -
mestre 2020, le groupe s’est 
rétabli dès le premier se-
mestre 2021 avec la hausse 

du chiffre d’affaires et un 
bénéfice de 368 mil l ions 
d’euros. Stellantis a, lui, car-
rément annoncé un bénéfice 
de 6 milliards d’euros pour 
le seul premier semestre 
2021. Et le groupe allemand 
Volkswagen a battu ses re-
cords d’avant le Covid avec 
plus de 11 milliards d’euros 
de bénéfice pour la même 
période.

P o u r  l e s  o u v r i e r s 
de l ’automobi le ,  i l  sera 

indispensable de se battre 
tous ensemble pour impo-
ser le maintien des emplois 
quelle que soit la charge de 
travail, en la répartissant 
entre tous les travailleurs, 
intérimaires compris, et en 
assurant à chacun un sa-
laire minimum décent qui 
soit au moins au niveau des 
salaires pleins d’avant le 
Covid ; car, depuis, les prix 
n’ont fait qu’augmenter.

Pierre Royan

DANS LES ENTREPRISES

��I g �ordeau?։V la radinerie du patron fait réagir
CGI est un groupe canadien spécialisé dans 
l’in(ormatique qui compte plus de �� ��� salariés 
dans le monde. En 2020, en pleine pandémie, 
il a réalisé un bénéfice de 720 millions d’euros, 
dont ��� en 
rance pour �� ��� travailleurs.

Ces bénéf ices ont été 
réalisés par l’exploitation 
accrue des travailleurs, et 
à l’aide des RCC (rupture 
conventionnelle collective), 
de vols de RTT et de congés 
payés, de télétravail quasi-
ment pas indemnisé… Les 
salaires ont été pour ainsi 
dire gelés en 2020. Et, alors 

que la direction annonce 
une année exceptionnelle 
en ���� et des bénéfices re-
cord, elle n’envisage qu’une 
augmentation des salaires 
de 2,7 %. Comme les aug-
mentat ions sont i nd iv i -
duelles, bien des salariés ne 
verront rien venir.

C e t te  a n nonc e  a  é té 

perçue comme une nouvelle 
provocation et certains tra-
vailleurs ont décidé de réa-
gir. Sur le site de Bordeaux, 
qui compte 800 salariés, cela 
a commencé par des pauses 
col lect ives l ’après-mid i , 
consacrées à des discussions 
sur l’augmentation des prix 
et la nécessité d’exiger une 
augmentation des salaires. 
$u fil des jours� le montant 
de 350 euros net par mois 
pour tous s’est imposé. Pour 
faire connaître cette reven-
dication à l’ensemble des 

collègues, ceux qui se réu-
nissaient ont décidé d’un 
débrayage, fait assez inha-
bituel à CGI !

Le 9 septembre, ce dé-
brayage, avec rassemble-
ment et d ist r i but ion de 
tracts pendant une heure 
à l’embauche, a réuni une 
vingtaine de salariés et a 
permis de Yérifier l’assenti-
ment de la majorité à la re-
vendication sur les salaires. 
Les participants ont décidé 
de s’appuyer sur la journée 
de grève du 5 octobre pour 

remettre ça et ce jour-là, en 
multipliant les discussions 
avec les collègues, ils ont été 
encore plus nombreux. Une 
dizaine d’entre eux ont re-
joint la manifestation avec 
drapeaux et pancartes.

Ce n’est q u’un début . 
L’agitation continue à CGI 
pour convaincre un maxi-
mum de travai l leurs de 
la nécessité de faire grève 
pour imposer les 350 euros 
net d’augmentation pour 
tous.

Correspondant LO

Dans la manifestation interprofessionnelle du 5 octobre.
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�enault g �léon։V une deuxième 
mobilisation réussie
Depuis les assemblées générales du lundi 4 octobre, 
qui avaient regroupé plus de 500 travailleurs 
sur les différentes équipes, les discussions n’ont 
pas cessé dans les ateliers de Renault – Cléon.

L’usi ne comprend u n 
grand nombre d’atel iers 
d’usinage, de montage, etc. 
,l est difficile de se retrou-
ver tous au même moment 
quand les pauses sont à des 
heures différentes et que, 
comme en ce moment, les 
jours de chômage imposés 
ne sont pas les mêmes.

C e l a  n ’a  p a s  e m p ê -
ché les travail leurs de se 
rencont rer :  p lu s d ’ u ne 

dizaine ici, cinq ailleurs... 
Il s’agissait de convaincre 
les hésitants pour que la 
mobilisation prévue mar-
di 12 octobre soit un nou-
veau succès.

Et ce jour-là, en assem-
blée générale et en mani-
festation dans différents 
bâtiments, les travailleurs 
de Cléon se sont retrou-
vés à plus de 700 au total. 
« Non aux salaires bloqués. 

Au contraire, il faut les aug-
Penter }, « C’est pas à Bil-
lancourt, c’est pas dans les 
salons qu’on obtiendra sa-
tisfaction, c’est par la lutte, 
cȇest  Sar  lȇaction � }, pou-
vait-on entendre.

Une nouvel le fois , les 
travailleurs étaient déter-
minés à montrer à la direc-
tion qu’ils ne veulent pas 
du nouveau plan de com-
pétitivité que Renault veut 
imposer dans les usines et 
les bureaux. À l’unanimité, 
ils ont voté de se retrouver 
la semaine suivante.

Correspondant LO Dans l’usine Renault – Cléon, le 12 octobre.
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�ayenne։V mobilisation 
massive pour l’hôpital public
�amedi � octo#re à �ayenne, � ��� personnes 
ont dé(ilé pour protester contre la (ermeture 
programmée du service de chirurgie de leur hôpital, 
le Centre hospitalier du �ord-�ayenne lC���m.

Dans cette petite ville de 
12 000 habitants du nord de 
la Mayenne, la population 
n’accepte pas le projet de 
l’Agence régionale de santé 
(ARS), qui veut mutualiser 
le service de chirurgie de 
Mayenne avec le même ser-
vice du Centre hospitalier 
de Laval, en fait le fermer. 
Cette mutualisation oblige-
rait les habitants du nord 
du département à faire 30 
à 50 kilomètres supplémen-
taires pour se faire opérer 
à Laval. Dans un territoire 
frappé par la désertifica-
tion médicale, où les tra-
vailleurs peinent à trouver 
un médecin traitant et font 
déjà de longs trajets pour 

consulter des spécialistes, 
cette fermeture indigne tout 
le monde, à juste titre.

En 2016, devant une me-
nace de fermeture de la 
maternité, la population de 
tout le nord du département 
s’était fortement mobilisée, 
avec succès : le projet est au-
jourd’hui au fond d’un tiroir. 
C’est notamment en mettant 
sur pied une association, 
Audace 53, que la popula-
tion avait réussi à contre-
carrer l’attaque. Toujours 
active et vigilante, forte de 
milliers d’adhérents parmi 
lesquels des travailleurs du 
centre hospitalier, celle-ci 
appelle à descendre dans 
la rue chaque fois qu’une 

menace plane sur l’hôpital, 
et les adhérents répondent 
toujours en nombre.

Le 26 juin, suite à un 
rassemblement de plus de 
2000 personnes, l’ARS avait 
annoncé qu’elle repoussait 
de trois mois le projet de 
mutualisation des services 
de chirurgie. Finalement, 
confrontée à une nouvelle 
mani festat ion deu x fois 
plus nombreuse, l’ARS a en-
core repoussé de trois mois 
la discussion de ce projet. 
C ’est u ne prem ière v ic -
toire, mais les manifestants 
savent qu’il leur faudra de 
nouveau descendre dans la 
rue pour repousser les pro-
jets de démantèlement. Ils 
y sont prêts et sauront se 
refaire entendre pour faire 
reculer l’ARS.

Correspondant LO

�Öpital psyc,iatri7ue 

leuryflesfAubrais։V
menaces inacceptables

Comme dans tous les éta-
blissements hospitaliers, le 
personnel de l’hôpital psy-
chiatrique Daumezon de 
Fleury-les-Aubrais, dans la 
banlieue d’Orléans, a reçu 
il y a quelques semaines un 
courrier menaçant d’une 
suspension de salaire ceux 
qui n’auraient pas de passe 
sanitaire.

Les travailleurs les plus 
précaires, notamment les 
ASH (agents de service hos-
pital ier) chargés du net-
toyage, verraient même leur 
contrat suspendu définitiYe-
ment faute de présentation 
du passe. Tous ont en mé-
moire l’époque où on leur 
avait demandé de travailler 
sans masque et à effectifs 
réduits sous prétexte de ré-
duire les contaminations. 
Les effectifs étaient insuffi-
sants avant même la pandé-
mie, et aujourd’hui bien des 
postes sont encore vacants. 
Dans les unités de réinser-
tion, les équipes sont par-
fois même réduites à trois, 
alors que le minimum pré-
Yu� déjà bien insuffisant� est 

de quatre. Pour combler le 
manque de personnel, les 
soignants sont transférés 
d’un service à l’autre sans 
les formations nécessaires 
et au mépris de leur sécurité.

Quant aux infrastruc-
tures et aux équipements, 
on se croirait dans un autre 
temps. Dans une unité gra-
t i f iée du surnom d’unité 
poubelle par les soignants 
eux-mêmes, seulement deux 
chambres sont équipées de 
douches et de toilettes indi-
viduelles. La chambre d’iso-
lement est équipée d’un 
seau pour les besoins des pa-
tients. Certaines chambres 
étant suroccupées, des lits 
de camp sont parfois ins-
tal lés. Ces condit ions de 
travail déplorables, pour 
des salaires insuffisants� en-
traînent des arrêts de tra-
vail qui aggravent encore la 
situation.

Les menaces de sanc-
tion restent en travers de 
la gorge de bien des travail-
leurs, qu’ils aient ou non le 
passe sanitaire.

Correspondant LO

�ite Ar0ema g Pierref�énite։V
treize travailleurs jetés à la rue
�es travailleurs de �emira, installés sur le site 
Ar0ema de Pierre-�énite, dans la #anlieue 
lyonnaise, ont appris vendredi �er octo#re la décision 
de leur patron de (ermer cette unité de production.

Les installations, spécia-
lisées dans la fabrication 
de produits de traitements 
des eaux, avaient été ven-
dues en 2007 par Arkema, 
qui ne les trouvait pas assez 
rentables et n’était surtout 
pas intéressé par cette pro-
duction, marginale pour lui. 
La décision de Kemira, qui 

réduit au chômage les treize 
travai l leurs de l’usine, a 
provoqué la colère, autant 
par sa brutalité que par ses 
conditions, avec des indem-
nités de licenciement au mi-
nimum légal.

Jeudi 7 octobre, i ls ont 
tous fait grève et se sont 
adressés aux travailleurs 

d’Arkema du site. Les discus-
sions et les marques de sym-
pathie ont été nombreuses, 
ce qui les a confortés dans 
leur volonté de s’opposer 
à ce mauvais coup. Ils ré-
clament une augmentation 
substantielle des indemni-
tés de l icenciement, mais 
surtout en priorité leur re-
classement chez Arkema ou 
sur un autre site de la val-
lée de la chimie. Perdre son 
emploi aujourd’hui, de plus 
avec une famille à nourrir, 
c’est souvent se retrouver 
dans la précarité ou retrou-
ver un emploi avec un sa-
laire la plupart du temps 
bien inférieur.

La grève du 7 octobre a 
permis d’obtenir une aug-
mentation, insuffisante, de 
la prime de licenciement. 
C’est un encouragement à 
continuer. D’autres actions 
et rassemblements sont pré-
vus dans les jours suivants.

Correspondant LO

�renoble։V enfants 
handicapés, familles 
et salariés maltraités
¬ �reno#le, le ¤ octo#re, à l’appel des 
associations, plusieurs centaines de (amilles 
accompagnées de leurs en(ants handicapés et 
des pro(essionnels de ce secteur médico-social 
se sont rassem#lées devant la pré(ecture.

I l s’agissait de dénon-
cer le manque de person-
nel dans les établissements 
spécialisés qui accueillent 
leurs enfants.

En effet, confrontées à 
un effectif insuffisant, les 
structures en arrivent à 
renvoyer des enfants à la 
maison. Ainsi , une mère 
d’un enfant polyhandica-
pé a pu rester bloquée des 
journées dans sa tour HLM, 
l’ascenseur étant en panne, 
avec son enfant qui ne tient 
pas en place et s’automutile.

Quant aux salariés du 
secteur, épuisés par un tra-
Yail difficile et pK\sique� ils 
doivent pallier le manque 
de personnel et la diminu-
tion des budgets, qui se tra-
duisent par moins de sorties 
ou de séances de rééduca-
tion. Les arrêts maladie sont 
fréquents et le turn-over 
des remplaçants n’arrange 
pas les choses car les en-
fants fragiles ont du mal à 
s’adapter.

Le recrutement de per-
sonnel qualifié reste un pro-
blème vu la faiblesse des 
salaires et la pénibilité de 
ces métiers pourtant indis-
pensables. Par exemple, 

une aide éducatrice gagne 
1 500 euros net par mois, 
après dix ans d’ancienneté. 
Excepté une partie des soi-
gnants de la profession, les 
autres catégories de person-
nel telles que les éducateurs, 
aides-éducateurs, adminis-
tratifs, certains paramédi-
caux ou personnel d’entre-
tien, ont été les oubliés du 
Ségur de la Santé, et cette 
injustice ne passe pas.

Dans différents dépar-
tements, ces travail leurs, 
soutenus par les familles, se 
sont déjà fait entendre par 
des journées de grève et de 
mobilisations. L’État et les 
institutions continuent de 
faire la sourde oreille d’au-
tant qu’ils peuvent arguer 
des dysfonctionnements dus 
au manque de personnel 
pour inciter au maintien à 
domicile des enfants, une 
idée dont l’écho se fait de 
plus en plus entendre et qui 
est tout simplement ignoble.

La mobilisation continue 
et� comme l’a affirmé un pa-
rent : « Nous ne vous laisse-
rons jamais fermer nos éta-
blissements, créés au départ 
par les familles.»

Correspondant LO
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�{� g Le �ourget։V
grève contre la 
fermeture annoncée
Depuis le jeudi 5 octobre, la majorité des 
153 salariés de H&M Logistic sont en grève 
et bloquent l’entrée de l’entrepôt, situé 
au Bourget, en Seine-Saint-Denis. 

Ils s’opposent à la ferme-
ture du site décidée en juin 
dernier, sans date annoncée 
pour l’instant, et au préten-
du plan social, qui comprend 
des mesures d’accompagne-
ment inadmissibles, à com-
mencer par des offres de 
reclassement occasionnant 
une perte de salaire jusqu’à 
400 euros. 

Dans cet entrepôt sont 

stockés les vêtements du 
g r ou p e  s ué doi s ,  f a br i -
qués dans des ateliers de 
sous-t ra itants s itués en 
Asie et en Afrique avant 
d’être redistribués dans les 
quelque 240 magasins de 
France. Il emploie une ma-
jorité de femmes (67%), dont 
certaines étaient déjà là lors 
de son ouverture, en 1998. 
Après des années passées 

à porter des cartons et à 
pousser des marchandises, 
beaucoup sont usées et ont 
contracté des maladies pro-
fessionnelles handicapantes.

Ma i s su r tout ,  ce q u i 
ne passe pas est le mépris 
q ue montre le groupe à 
leur égard. « On s’est sacri-
ȴ«s, on a traYaill« ¢ la force 
Ge nos Eras,  témoigne une 
ouvrière,  et  auMourGȇKui , 
Sas Ge  rePerciePent, on a 
lȇiPSression  Gȇ¬tre  Ealan-
c«s coPPe ©a� } Une autre, 

ayant 22 ans d’ancienne-
té, s’indigne en faisant ce 
constat : « L’entreprise a eu 
les Peilleures ann«es Ge nos 
Yies, et aucun resSect Ge notre 
sueur SenGant toutes ces an-
n«es�} Les salariés ont à juste 
raison le sentiment qu’on 
se paye leur tête : en même 
temps que H&M justifie la 
fermeture de l’entrepôt par 
des raisons financières, le 
groupe a fait plus de 200 mil-
lions d’euros de bénéfices 
depuis le début de l’année 

et Yient d’annoncer fin sep-
tembre qu’il allait de nou-
veau pouvoir verser des di-
videndes à ses actionnaires!

Avec cette somme, il y au-
rait largement de quoi as-
surer un salaire à chacun 
des 153 employés, y compris 
jusqu’à l’âge de la retraite, 
sachant que les emplois sont 
rares, surtout lorsque l’on 
est âgé et cassé par le travail 
imposé par ces requins sans 
scrupules.

Marianne Lamiral

Pratiques douteuses tous azimuts
Le groupe de prêt-à-por-

ter H&M a acquis une célé-
brité par la multiplicité de 
ses points de vente dans le 
monde, mais aussi à cause de 
ses pratiques esclavagistes, 
pr incipalement dans les 
usines de ses sous-traitants 
en Asie, et de ses combines 
douteuses pour s’enrichir.

L’effondrement du Rana 
Plaza en 2013 à Dacca, au 
Ba ng l adesh ,  cau sa nt l a 
mort de plus de 1 100 per-
sonnes, ainsi que divers 
incendies meurtriers ont 
rappelé l’état déplorable 
des usines text i les de ce 

pays qui travail lent pour 
des grands groupes capi-
tal istes, dont H&M. I l ne 
pouvait ignorer que les me-
sures de sécurité étaient 
i nex istantes , et s i H& M 
s’était engagé à l’époque à 
observer un code moral en 
promettant de ne se fournir 
qu’auprès d’entreprises res-
pectueuses de la sécurité, 
aujourd’hui encore, la majo-
rité de celles avec lesquelles 
il passe des marchés restent 
dangereuses.

Au risque quotidien d’ac-
cidents mortels s’ajoutent 
des conditions de travai l 

indignes. Ainsi, une enquête 
faite auprès d’ouvrières des 
usines d’Inde et du Cam-
bodge, d’où sortent les vê-
tements d’H&M, montre les 
brimades qui sont leur lot, 
les salaires insuffisants� les 
licenciements lorsqu’elles 
sont enceintes. Les cadences 
sont infernales, el les ne 
mangent pas assez et ne 
peuvent pas s’arrêter pour 
aller aux toilettes. Cela dans 
une ambiance surchauf-
fée, avec une exposition à 
des produits chimiques en-
traînant fréquemment des 
syncopes.

Les médias s’étant un 
peu trop penchés à son goût 
sur les usines texti les de 
l’Asie, H&M a étendu son 
réseau de sous-traitants 
en Afrique, notamment en 
Éthiopie, en partenariat 
avec des hommes d’affaires 
plus que douteux. À son 
palmarès s’ajoutent divers 
délits ou pratiques trop opa-
ques pour être honnêtes. En 
Allemagne, le groupe a été 
condamné à une amende 
de 35,3 millions d’euros en 
2020 pour avoir espionné 
ses salariés à Nuremberg 
et recupéré des données 

confidentielles. Il est aus-
si un adepte de l’évasion 
fiscale et des montages fi-
nanciers en Europe pour 
accro°tre ses bénéfices� pra-
tique le « greenwashing », 
c’est-à-dire qu’il masque des 
pratiques polluantes sous 
une étiquette écologique, 
etc.

Et ce sont ces brigands, 
ou leurs semblables, qui, 
uniquement pour s’enrichir 
encore plus, s’arrogent le 
droit de priver de leur tra-
vail des salariés qui en ont 
besoin pour vivre.

M. L. 
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Pandora papers։V nouvelles 
révélations, vieilles pratiques
Après l’affaire SwissLeaks en 2015, les Panama 
Papers en 2016 et les Paradise papers en 
2017, voici donc les Pandora papers, nom 
de la nouvelle enquête d’un groupement 
international de journalistes (ICIJ) qui révèle 
comment de riches personnalités fraudent le 
fisc grâce à des montages financiers opaques. 

Cette enquête est la neu-
vième du genre en dix ans. 
Après avoir épluché quelque 
12 millions de documents 
ayant f u ité, 600 journa-
listes de l’ICIJ rendent pu-
bliques les méthodes par 
lesquelles des chefs d’État, 
des dirigeants politiques, 
des personnalités du sport 
ou du show-business se dé-
brouillent pour ne payer ni 
taxes ni impôts.

Parmi les personnalités 
épinglées, se trouvent le roi 
Abdallah II de Jordanie ou 
le Premier ministre tchèque 
Andrej Babis. On apprend 
que l’ancien ministre tra-
vailliste Tony Blair est pas-
sé par une société écran aux 
Îles Vierges britanniques 
pour s’offrir une belle pro-
priété à Londres, en éco-
nomisant 380 000 euros de 
frais. Dominique Strauss-
K a h n ,  e x- d i r e c te u r  du 
FMI, ce qui en fait un bon 
connaisseur des rouages de 
la finance internationale, 

a  é ta bl i  u ne soc iété de 
consei l à Ras al-Khaïma, 
aux Émirats arabes unis. À 
travers sa société, Parnasse 
international, il n’optimise 
pas seulement ses finances 
personnelles mais encore 
cel les des présidents du 
Togo, du Congo-Brazzaville, 
du Sénégal et d’autres en-
core. Parmi les noms qui 
s or te nt  de  l ’om br e ,  on 
trouve aussi Sylvain Mail-
lard, député macroniste 
de Paris qui possède des 
parts d’une société basée 
aux Seychel les. Ce grand 
na±f affirme m tomber de sa 
chaise » : il aurait laissé son 
meil leur ami uti l iser son 
nom et sa signature...

Les révélations de ces 
Pandora papers ont de quoi 
révolter car elles montrent 
comment des d ir igeants 
politiques qui prêchent la 
rigueur et l’austérité aux 
c lasses popu laires et se 
posent en pourfendeurs 
de l ’ex i l f i sca l ,  sont les 

premiers à en profiter� 0ais 
elles ne doivent pas étonner 
tant l’opacité du monde des 
affaires et la complexité des 
montages f inanciers sont 
dans l’ADN du capitalisme. 
Scandale après scandale, 
les gouvernements et les 
institutions internationales 
prétendent mener la lutte 
contre le secret bancaire, 
la fraude ou l’optimisation 
fiscale� � cKaque fois ils in-
ventent de nouvelles lois, 
aussitôt contournées. Ainsi 
les Pandora papers révèlent 
aussi comment Phi l ippe 
Houman, l’avocat de Jérôme 
Cahuzac condamné en 2018 
pour fraude fiscale� s’est ins-
tallé à Dubaï d’où il pilote de 
multiples sociétés délocali-
sées dans un paradis fiscal�

Pour récupérer les mil-
liers de milliards volés aux 
travailleurs par toutes les 
couches de la bourgeoisie en 
passant par de multiples ca-
naux, on ne peut pas comp-
ter sur les lois et les États. Il 
faut préempter ces richesses 
à la source, là où elles sont 
produites, placer les entre-
prises et les banques sous le 
contrôle direct des travail-
leurs qui les font tourner.

Xavier Lachau

11 300 milliards, 
qui dit mieux ?

Le rapport dit m  3andora 
Papers » a été réalisé à par-
tir de la transmission par 
une source anony me de 
près de douze millions de 
documents confidentiels. 
Ils proviennent de quatorze 
cabinets spécialisés dans la 
création de sociétés fictiYes 
dans les paradis fiscau[� ,l 
met en cause plus de 300 
politiciens et de hauts fonc-
tionnaires, dont 35 anciens 
ou actuels chefs d’État. Il 
concerne aussi , même si 
les médias en parlent assez 
peu, plus de 130 capitalistes 
mil l iardaires issus de 45 
pays différents.

D’après cette même en-
quête, le total des fonds 
placés dans les paradis fis-
caux, de façon légale ou 
i l légale, aurait atteint la 
somme pharamineuse de 

11 300 milliards de dollars 
en 2019, soit près de quatre 
fois le produit intérieur brut 
(PIB) de la France ! Ce n’est 
pas une surprise car tous 
les grands trusts industriels 
et bancaires ont des filiales 
dans ces pays, où l’impôt 
sur les bénéfices est déri-
soire, afin d’y transférer 
l’essentiel de leurs profits. 
Résultat : les 40 plus grandes 
sociétés cotées en bourse en 
France paient en moyenne 
moins de 8 % d’impôts sur 
les bénéfices, alors que le 
tau[ officiel est de ������

Les d ir igeants de ces 
grands groupes prétextent 
que cela n’est pas i l légal. 
Peut-être, mais cela veut 
surtout dire que les lois sont 
faites pour eux.

Arnaud Louvet

�ommet 
rancefA(ri7ue։V
une nouvelle recette déjà rance
Vendredi 8 octobre, à Montpellier, Emmanuel 
Macron a réuni un sommet France-Afrique 
qui se voulait di((érent des précédents V pour 
preuve, le sommet prend le nom d’Afrique-
France. Et au lieu de convier, comme c’est le 
cas depuis 1973, les chefs d’État africains ainsi 
que des entreprises françaises et africaines, il 
a invité des « mem#res de la société civile. »

L e s  i n v i t é s  é t a i e n t 
en particulier des jeunes 
triés sur le volet pour don-
ner l’impression de porter 
la contradict ion. Mais si 
Macron n’a pas invité les 
dictateurs africains, les en-
treprises françaises étaient 
bien présentes pour dé-
fendre leur mainmise sur le 
continent.

La première raison invo-
quée par le gouvernement 
pour justifier ce cKanJement 
est «d’écouter la parole de la 
jeunesse africaine ». D’après 
lui, cet événement « mettra 
en relation les acteurs es-
sentiels de la relation [entre 
l’Afrique et la France] dans 
les d i x et  ving t ans qui 
viennent ». En fait, à un an 
de la présidentielle, Macron 
ne tenait pas à se montrer 
aux côtés de dictateurs afri-
cains, tels Ali Bongo, pré-
sident du *abon fils d’2mar 
Bongo, Paul Biya, président 
du Cameroun depuis 1982, 
Alassane Ouatarra qui avait 

promis de céder la main et 
qui en est à son troisième 
mandat. Il voulait éviter la 
photo aux côtés des mili-
taires putschistes maliens 
ou tchadiens.

Macron a vou lu faire 
semblant de débattre avec 
des jeunes qui certes lui re-
prochaient la colonisation, 
mais entre gens de bonne 
compagnie, dans une atmos-
phère feutrée, où les jeunes 
Africains se faisaient ap-
plaudir au même titre que 
le président français. Si des 
critiques ont été émises, au 
fond, l’impérialisme fran-
çais n’a jamais été remis 
en question ni la manière 
dont il met en coupe réglée 
une par t ie du cont inent 
africain pour le plus grand 
profit des Bouygues et des 
Bolloré. Car au-delà d’un 
simple problème d’image, 
le gouvernement français 
fait face à un véritable pro-
blème en Afrique, dans ce 
qu’il considère comme son 

pré carré conservé après la 
décolonisation. L’impéria-
lisme français, de plus en 
plus concurrencé dans ses 
anciennes colonies, ne doit 
plus seulement affronter les 
États-Unis ou le Royaume-
Uni : aujourd’hui, c’est la 
Chine qui vient disputer les 
marchés aux entreprises 
françaises en RDC.

Même sa puissance mi-
litaire est contestée. Alors 
que la France annonce un 
retrait partiel de ses troupes 
du Mal i , le Premier mi-
nistre malien, fraîchement 
nommé par les militaires 
putschistes, se tourne aus-
sitôt vers la Russie et ses 
réseau x param i l ita i res , 
la société Wagner. Les di-
rigeants maliens veulent 
montrer qu’ils sont prêts à 
faire appel à d’autres puis-
sances pour assurer leur 
protection.

Le gouvernement fran-
çais veut aussi multiplier ses 
interlocuteurs. Il s’adresse 
y compris aux opposants 
de ces dictatures dans le 
but de s’assurer une relève 
éventuelle. Mais au fond, 
c’est bien faire semblant de 
changer pour que rien ne 
change.

Aline Urbain

Arrestations, le vrai 
message de Macron 
aux Africains
Alors que Macron voulait afficher l’image d’un 
président éclairé lors du sommet Afrique-France, 
sa police montrait le vrai visage de sa politique.

À Montpellier, des as-
sociations avaient orga-
nisé un contre-sommet, 
invitant entre autres des 
sans-papiers, dont la ve-
nue avait été annoncée à 
la préfecture, afin de les 
protéger. Cette dernière 
s ’est empressée de dé-
pêcher des policiers à la 
gare et un groupe de huit 
sans-papiers a été arrêté. 
Sur les huit, six ont été 
relâchés, dont cinq avec 
des obligations de quitter 
le territoire (OQTF), deux 
ont été envoyés en centre 
de rétention.

Ces arrestations sont 
tout un symbole. Alors que 
Macron fait semblant de 
débattre avec la société 
civile et dit préférer la dé-
mocratie, il affirme très 
clairement que la fron-
tière avec l’Afrique restera 
fermée. Elle sera ouverte 
au x ent repr i ses f ran-
çaises, aux bourgeois afri-
cains, mais fermée aux 
immigrés, aux pauvres de 
ces pays pillés par l’impé-
rialisme français. Qu’on se 
le tienne pour dit, voilà le 
message.

A. U.
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